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OBSERVATIONS ET COMMUNICATIONS RELATIVES A DES DOCUMENTS PUBLIÉS. 
—— AVIS DIVERS, ETC: 


Une assertion de Dom Martène, sur les manuserits de Cluny 
que les huguenots auraient emportés à Genève. 


On sait que les huguenots sont rendus responsables de bien des pertes 
et dommages éprouvés par telles et telles bibliothèques de couvents, etc. 
Il en est ainsi de celle de la célèbre abbaye de Cluny en Bourgogne, et 
voici ce qu’en dit dom Martène dans son J’oyage liltéraire de deux béné- 
dictins, tome I, première partie, page 227. « Dans la bibliothèque, on voit 
« encore un assez bon nombre de manuscrits, beaux et anciens, mais qui ne 
« Sont qu'une petite partie de ceux qui y étoient autrefois, dont on a en- 
« core le catalogue, écrit il y a cinq ou six cents ans, sur de grandes {a- 
« blettes qu'on ferme comme un livre. On dit que les huguenots les ont 
« emportés à Genève, et que c’est ce qui enrichit aujourd’hui la bibliothè- 
« que publique de cette ville. » 

M. Aug. Bernard vient de publier à ce sujet des éclaircissements qui 
méritent d'être consignés dans notre Bulletin. « Permettez-moi, écrit-il au 
directeur du Cabinet historique, d'appeler l’attention de vos lecteurs sur 
les lignes précédentes, qui ont pour moi un intérêt tout particulier, par 
suite du travail que j'ai entrepris depuis plus de douze ans sur notre célè- 
bre abbaye ; mais qui doivent intéresser également tous ceux qui s'occu- 
pent d’histoire ou de bibliographie ancienne. 

« En premier lieu, je demanderai si on sait ce qu’est devenu ce catalogue 
datant du onzième ou du douzième siècle, et qui serait aujourd’hui si pré- 
cieux, surtout par le nombre des volumes qu'il mentionnait à une époque 
si reculée. Il est à peine besoin de dire qu'il ne se trouve plus à Cluny, où 
on à conservé cependant une centaine de volumes manuscrits provenant de 
la bibliothèque de l’abbaye. En l’absence de ce curieux monument, je de- 
manderai ce qu’il faut entendre par ces mots de dom Martène : « Grandes 
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« tablettes qu'on ferme comme un livre? » Ce catalogue aurait-il été écrit 
sur des tablettes de cire ? La chose ne me paraît pas probable. 

« En terminant, dom Martène accuse, sur de simples on dit les hugue- 
nots d’avoir pillé les manuscrits de l’abbaye de Cluny, et d’en avoir enrichi 
la bibliothèque de Genève. Il est possible que quelque protestant ait fait 
main basse sur la bibliothèque de Cluny durant les troubles du seizième 
siècle, mais il serait injuste d'en rendre responsables les buguenots en 
masse. En tous cas, il est certain que la bibliothèque de Genève ne s’est 
pas enrichie des dépouilles littéraires de Cluny. Il suffit, pour s’en convain- 
cre, de parcourir le catalogue des manuserits de cette bibliothèque publié 
par Senebier quelques années seulement avant la révolution (In-8°, 4774). 

« Peut-être même les protestants sont-ils complétement innocents du 
pillage dont les accuse dom Martène. Je serais tenté de le croire, en lisant 
la curieuse pièce suivante, dont j'ai pris copie dans les manuscrits de Ba- 
luze (Résidu S. Germ., tome 1010, fol. 86), et que voici : 


Inventaire des pièces saisies entre les mains de dom Bobert Jamet, à 
Charolles, s’en allant de l'abbaye de Cluny, ce 5e avril 1545. 


Premièrement, un volume en parchemin manuscript, contenant plusieurs 
sermons en langue latine, de Maxime, moyne, sans couverture, in-8°, gros 
de trois à quatre doigts. ; 

Plus, douze caiers en parchemin manuscript, contenant une exposition 
sur Jsaye, par le bienheureux Bruno, évêque, ainsi qu’il conste du 4eret 
dernier feuillet. 

Plus, un manuscript en papier, in-folio, contenant plusieurs status des 
abbez et chapitres de Cluny, espois de deux doigts. 

EtOelCRreuc. 

Veu et faict par nous soubsignez, à Cluny, ee septième d'avril 4545. 
Signé : F.-Prerre Lucas. F.-A. ALLaRD. 


« Il y aurait de curieuses observations à faire sur la forme de cet inven- 
taire, où l’épaisseur des volumes est évaluée d’une façon si singulière ; mais 
ce n’est pas ici le lieu. 

« Je vous ferai remarquer seulement qu'il est antérieur à la mise en cam- 
pagne des protestants, et prouve par conséquent qu'on n’aftendit pas les 
troubles religieux pour dévaliser cette pauvre bibliothèque de Cluny. H 
mous apprend, au reste, que le voleur était un religieux, un bénédiétin ; 
c'était probablement un moine de Cluny. Eh bien! s’il faut vous dire toute 
ma pensée, jai moins de mépris pour ce moine par {rop bibliophile, que 
pour les chanoines de la Sainte-Chapelle de Bourges qui, au dix-huitième 
siècle, ainsi que nous l'apprend dom Martène (F'oyage littéraire, 1® vol., 
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1re partie, p. 29), laissaient détruire leurs livres par la fiente des pigeons 
installés par économie dans leur bibliothèque, sans souci des bulles d'ex- 
communication lancées pour leur conservation par plusieurs papes. 

« Agréez, etc. AUG. BERNARD. » 


Un Recueil manuscrit des synodes nationaux, depuis l’année 
1559 jusqu’en l’an 1660, ayant appartenu à ia duchesse 
de La rémouille. 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 


Angers, décembre 1851. 


Je viens vous signaler l’existence d’un manuscrit intitulé : Recueil des 
Synodes nationaux tenus en France depuis l'année 1559 jusqu'en l'an 
4660, qui se trouve à la bibliothèque d'Angers. Il se compose d’autant de 
cahiers qu’il y a de synodes, chaque cahier ayant sa pagination particulière 
et une table. Tous ces cahiers ont été réunis par le relieur et ont formé 
4 volumes. L'écriture ferme et très lisible est toute de la même main. Sur 
la première feuille, au recto, on lit en caractères grands et bien formés : 


Qui craint Dieu sort de tout. 
Marie DE LA Tour. 


Cette sentence est en tête des quatre volumes. On trouve aussi, au com- 
mencement des deux premiers volumes, les armoiries de Ja famille de La 
Trémouille, avec cette inscription imprimée : 


Marie DE LA TOUR D'AUVERGNE, 
DucHESSE DE LA TRÉMOILLE. 


Cette Marie de la Tour, à qui a appartenu ce recueil, était la fille de 
Henri de la Tour d'Auvergne, duc de Bouillon. Elle avait épousé en 4619 
son cousin, Henri de la Trémouille, fils du célèbre soldat de Henri IV, 
Claude de la Trémouille. Fortement attachée aux principes de la Réforme, 
elle eut la douleur de voir apostasier son mari, qui ne sut pas résister aux 
séductions de Richelieu. Mais quant à elle, elle ne dévia jamais un seul in- 
stant de sa foi et fit élever ses cinq enfants dans la religion protestante. 

Le copiste du manuscrit est un certain Absalon Renard, « advocat à Lou- 
dun et ancien de l'Eglise dudit lieu, » comme il l'écrit lui-même à la fin de 
chaque synode, où il met aussi le millésime de l’année pendant laquelle la 
copie a été faite et qui varie de 1646 à 1650, ainsi que ces deux vers sen- 


tenciaux : x J 
Se Tddio è per noi, 


Chi è contra di noi? 
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dont il donne régulièrement la traduction grecque à partir du deuxième 
volume. 

Le 29° et dernier synode, celui de Loudun de 1660, est le seul qui 
manque. Le recueil comprend donc 28 synodes distribués en volumes de la 
manière suivante : 


Aer vol. — 17 synodes. 9e vol. — 5 synodes. 

4 — 1x de Paris. 1559 18 — 3°de la Rochelle 1607 
2 — de Poitiers. 1560 19 — de Saint-Maixent, 1609 
8 — d'Orléans. 1562 20 — de Privas. 1612 
4 — de Lyon. 1563 21 — de Tonneins. 1614 
5 — 9° de Paris. 1565 929 — 9e de Vitré. 1617 
6 — de Vertueil, 1567 

7 — ic de la Rochelle. 1571 3e vol. — 3 synodes. 

8 — de Nimes. 1572 

9 — de Sainte-Foy. 1578 23 — d'Alais. 1620 
10 — de Figeac. 1579 24 — 1° de Charenton. 1623 
AL — 2° de la Rochelle, 1581 25 — de Castres. 1626 
19 — 1e de Vitré. 1583 

13 — de Montauban. 1594 4e vol. — 3 synodes. 

414 — de Saumur, 1596 

15 — de Montpellier. 1598 26 — 9e de Charenton. 1631 
16 — de Gergeau. 1601 27 — d'Alençon. 1637 
17 — de Gap. 1603 28 — 3° de Charenton. 1644 
Veuillez agréer, ete. ANTONIN BOUREL. 


Une innovation bibliographique. 


Nous devons signaler une louable initiative en matière de bibliographie. 

Ceux de nos lecteurs qui aiment les livres, et qui s'en occupent plus 
spécialement, savent que les catalogues de bibliothèques sont rédigés, 
quant à leur classement, d’après un système bibliographique, dit métho- 
dique, imaginé anciennement par Gabriel Martin. Or, dans ce système, la 
théologie ouvre la marche; mais Gabriel Martin, homme de son époque, 
ne connaissait qu'une théologie, la catholique, en dehors de laquelle il ne 
pouvait enregistrer que des hAérétiques, et tel est l'empire de la routine 
que l’on a toujours suivi cette division et qu’aujourdhui encore si l’on 
veut chercher dans un catalogue les ouvrages de théologie protestante, il 
faut l'aller chercher à Particle Héréliques. Voici pourtant un libraire qui 
a voulu sortir de l’ornière et qui vient de rédiger d'autre façon un cata- 
logue raisonné et très soigné, celui de la Bibliothèque d'un château de 
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Lorraine et de livres rares et très curieux manuscrits et imprimés 
provenant de la collection de M. HW... S... de Londres, tome I, Paris, 
A. CLaupi, libraire expert, 1862, in-12 de 204 pages. Nous lisons dans la 
préface ce qui suit : 

« ….. Le bibliographe, comme l'historien, doit être impartial avant tout. 
Le système de Gabriel Martin, adopté pour la classification de la Théologie, 
se ressent trop de ces temps de fanatisme qui amenèrent la révocation de 
VEdit de Nantes et ces sanglantes dragonnades, assassinats politiques que 
réprouve la conscience, où le fort a opprimé le faible. Pourquoi donc classer 
les Protestants parmi les Hérétiques ? Tout est relatif : nous sommes des 
Hérétiques pour les Protestants. Soyons plus tolérants et surtout plus 
charitables. Adoptons l’ordre historique et ne reléguons pas nos frères en 
Jésus-Christ dans les bas-fonds de la bibliographie. C'est une insulte que 
nous leur jetons perpétuellement à la face, et toute conviction loyale, du 
moment qu’elle tend à une religion quelconque, base de la morale univer- 
selle, doit être respectée et non bafouée. Nous avons cru que l'Histoire re- 
ligieuse devait être placée à la suite de la Théologie, dont elle est le com- 
complément indispensable... » 

£n conséquence, on trouve dans ce catalogue deux subdivisions inti- 
tulées, l’une Théologie protestante, l’autre Histoire du Protestantisme. 


Une Histoire de l’Eglise réformée d’Anduze, par BE. J.-P. 
Hugues. — Souscription. 


La petite ville cévenole d’Anduze a été l'un des plus solides boulevards 
de la Réforme, — une riche pépinière de ministres de la Parole de Dieu, — 
un asile ouvert à tous les proscrits de la cause protestante, — un lieu de 
dépôt pour les archives de la province synodale des Cévennes, — un abri 
tranquille pour les assemblées ecclésiastiques, — un centre de ralliement 
pour les armées huguenotes, — un quartier général pour les chefs de ces 
armées, — Ja place forte restée debout la dernière devant les armées de 
Louis XIIT, — la seule ville en France dont la population, depuis trois 
siècles, en dépit des persécutions, soil demeurée presque toute protes- 
tante, — en un mot, la Genève des Cévennes, ainsi qu'elle se plait, non 
sans quelque raison, à se qualifier. 

Comme MM. Borrel, Corbière, Rossier, et plusieurs autres collègues, le 
pasteur président du Consistoire d’Anduze, M. J.-P. Hugues, a pensé qu’il 
devait écrire une Histoire de son Eglise d’après les sources originales et 
les documents inédits. Les difficultés étaient grandes, mais elles n’ont pas 
lassé sa persévérance. Dix-sept ans de sa vie ont été consacrés à recueillir 
les matériaux nécessaires à son œuvre. Il a compulsé les papiers de famille, 
les études des notaires, les archives publiques de Nîmes, de Montpellier, 
d'Anduze, de Genève, de la Hollande, surtout les grands dépôts de Paris. 
Aujourd'hui il est prêt à publier le résultat de ces longues investigations. 
Son travail embrassera toutes les périodes de l’histoire de l'Eglise réformée 
d'Anduze. Il racontera comment cette Eglise s’est constituée, — la part 
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qu'elle a prise dans les grandes luttes armées du XVIe et du XVII siècle, — 
les vexations sans nombre dont elle eut à souffrir avant la révocation de 
l'Edit de Nantes, — sa persévérance durant les persécutions ordonnées par 
les gouvernements de Louis XIV et de Louis XV contre les Eglises sous 
la Croix, — son existence avant et pendant la Révolution française, — 
enfin, les événements qui se sont produits dans son sein depuis qu’elle a 
été placée sous le régime de la loi du 18 prairial an X (1802). 

Pour commencer cette publication, M. Hugues ouvre une sonseription, 
que nous nous faisons un devoir et un plaisir d'annoncer et de recomman- 
der à nos lecteurs. Qui donc encouragerait, qui aiderait une pareille œuvre, 
si notre Société, si ses membres ne le faisaient efficacement ? 

Voici un fragment que l’auteur a bien voulu nous communiquer à avance : 


Symptômes et préludes de la Réforme à Anduze. 


.…. AUX époques de rénovation, les esprits marchent vite dans la voie 
des idées nouvelles. Dix ans après l'affaire du prédicateur Nicolas Ra- 
mondy, les habitants d’Anduze ainsi que ceux des villes voisines allaient 
écouter en masse les prédicateurs venus de Genève. Ceux-ci se font en- 
tendre à Anduze et dans toute la contrée devant des assemblées de deux mille 
à trois mille auditeurs. Le sénéchal de Nîmes avait voulu dissiper ces rassem- 
blements formidables; et dans ce but, il avait envoyé des détachements de 
soldats. Mais ce déplacement de forces n'avait nullement intimidé les po- 
pulations. Les seigneurs et les nobles de la contrée s’étaient mis à la tête 
du mouvement religieux, et les partisans des idées nouvelles avaient con- 
tinué, malgré le sénéchal et ses troupes, d’aller entendre les prédicateurs 
envoyés par Calvin. En 1557, les partisans de la Réforme étaient en si 
grand nombre dans les Cévennes, que pour les contenir, Henri II se vit 
obligé d'y envoyer une armée entière. 

Dans les lettres patentes qu’il adressa à ce sujet au sénéchal de Nimes, 
le roi se plaignait amèrement de ces rassemblements considérables, comme 
autant d’actes de rébellion contre son autorité, et d'insulte contre la reli- 
gion catholique. En conséquence, il ordonnait à ce magistrat de réunir tous 
les hommes d’armes qu'il trouverait dans sa sénéchaussée, de convoquer 
toute la noblesse du pays, d'appeler le ban et l’arrière-ban, de faire ma- 
nœuvrer le canon et toutes les autres machines de guerre, de prêter main- 
forte aux commissaires extraordinaires envoyés dans les Cévennes par le 
parlement de Toulouse, pour arrêter les prédicateurs venus de Genève, 
pour leur faire leur procès et les punir sévèrement ainsi que leurs sec- 
tateurs. 

La force armée mise de cette manière à la disposition des commissaires 
du parlement avait l’ordre de pénétrer partout pour atteindre les soi- 
disant fauteurs d’hérésie, et de s'emparer de ces derniers morts ou vifs. 

Durant le cours de cette nouvelle croisade, si des meurtres étaient 
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commis, leurs auteurs étaient amnistiés à l'avance, et il était défendu de 
les poursuivre en justice. 

Au reste, la lecture de ces lettres patentes nous paraissant pleine d’in- 
térêt, nous allons reproduire ce document dans toute son étendue. 

« Henry, par la grâce de Dieu roy de France : au sénéchal de Nismes ou 
« à son lieutenant, salut. Nous, ayant, ces jours passés, entendu qu'un s0 y- 
« disant religieux avoit presché publiquement en la ville d’Anduze plusieurs 
« propos erronés et scandaleux contre notre religion, et que votre lieu- 
« tenant criminel s’étoit transporté sur les lieux, et informé et décerné 
« plusieurs décrets, tant contre le dict prétendu religieux que aultres ses 
« sectateurs et imitateurs, plusieurs desquels s’estoient assemblés en grand 
« nombre, faisant prescher, tant par le dict religieux que aultres, les dits 
« propos et opinions erronées et scandaleuses, nous aurions par nos let- 
« tres patentes mandé à votre dict lieutenant criminel, assembler le prévot 
« de nos amez et féaux les maréchaux de France, en notre dict pays de 
« Languedoc, avec ses lieutenans et officiers, et aultres personnaiges en 
« tel nombre qu’étoit requis, pour mettre ses décrets à exécution, et pro- 
« céder contre les délinquans et coupables, ainsi que plus à plain contien- 
« nent nos lettres patentes sur ce expédiées, suivant lesquelles votre lieu- 
« tenant, prévot et aultres auroient commencé procéder à exécution des 
« dits décrets, dont avertis les dicts prescheurs et aultres leurs favoris 
« mal sentans de notre religion se seroient assemblés en grand nombre, 
« jusqu’à deux ou trois mille personnes, tenant les champs au pays des 
« Cévennes, à Anduze et ailleurs, avec main forte et armes et résistance ; 
« même en la ville de Saint-Maurice, contre les officiers tant spirituels que 
« nostres, favorisant certains prescheurs qu’ils ont fait venir de Genève, et 
« par force et violence fait prescher publiquement, par les dicts prescheurs 
« et aultres, les dictes folles, erronées, scandaleuses opinions, etont fait et 
« commis plusieurs grands et énormes scandales publics en la ville d’An- 
« duze et aultres lieux circonvoisins contre l'honneur de Dieu et du très 
« saint et très adorable sacrement, et aultrement contre et en mespris et 
« irrévérence de notre dicte religion, dont advertie notre dicte cour du 
« parlement de Tholose auroit commis et délégué plusieurs présidens et 
conseillers d’icelle pour se transporter sur les lieux, faire et parfaire le 
« procès aux délinquans, et contre eux procéder, ainsi que le cas le re- 
« querroit. À ceste cause, et à ce qu'ils puissent plus commodément et 
« seurement vaquer au fait de la dicte commission, nous avons voulu sur ce 
« pourveoir. 

« Ci, vous mandons, commettons et enjoignons, que où les dicts commis- 
« saires et aultres procédans contre les susdicts trouveront aucuns empê- 
« chemens, rebellions, forces ou désobéissance, leur donner main forte et 
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« armée, si besoing est, et les commissaires voient que faire ce doivent; 
«et pour cet effect, faites convoquer et assembler le ban et l'arrière-ban 
« de votre sénéchaussée, gens de guerre, tant de pied que de cheval estans 
« en icelle, et ez environs, ensemble les seigneurs des lieux, consulz et 
« communautés des villes et aultres, et ce, sur peine de confiscation de 
« corps etbiens, et d’estre dicts rebelles et désobéissans à nous et à justice, 
« en tel et en si grand nombre, que la force et autorité nous en demeure 
« et à justice; de manière que ceulx que vous trouverez coupables soient 
« prins vifs ou morts; et pour ce faire, menez le canon et aultres équi- 
« pages que vous jugerez estre nécessaires; et si en procédant à l'exécution 
« des dicts décretz, informations, aucuns délinquans font résistance, et se 
« trouvent blessés et tués, nous ne voulons ni entendons que aucune chose 
« en soit imputée à vous, vos lieutenans, prévots, ni aullres qui vous ac- 
« compagneront aux prises, ni que aucuns soient receus à se rendre parties 
« pour raisons des dicts homicides et blessures, ete.; et tous ceulx qui 
« vous assisteront déclarerons exempts de toute punition, amende, cor- 
« reclion; et sur ce avons imposé, et imposons à nostre procureur présent 
« et advenir, et à toutes personnes qui en vouldroient poursuivre répara- 
« tion de ce faire et de contraindre les subjets au dict ban et arrière-ban, 
« Seigneurs et aultres, vous assister en la forme susdicte, vous avons donné 
« et donnons plain pouvoir par ces présentes. 

« Donné à Compiègne, le treizième jour du mois de juillet, l'an de 
« grâces MDLVIT (1557) et de nostre règne le onzième. 

« Signé par le roi, en son conseil (1). » 

Munis de ces pleins pouvoirs, les commissaires du parlement, es- 
cortés par une véritable armée, s’élancèrent à la recherche des prétendus 
coupables; ils parcoururent la contrée en tout sens, en prenant Anduze 
pour leur quartier général, et remplirent leur mandat avec la dernière 
rigueur. Is firent périr dans d’affreux supplices plusieurs de ceux qui tom- 
bèrent entre leurs mains. Un auteur contemporain raconte cette terrible 
expédition de la manière suivante : 

«..... En 1556 et 1557 plusieurs prédicans vindrent de Genève et pres- 
« chèrent à Anduze, Saint-Jean, Sauve, le Vigan et aultres lieux du diocèse 
« de Nismes. La cour du parlement envoya ung président et deux conseillers, 
« sçavoir M. le président Malras, d’Aussone et Fabri, pour procéder contre 
ceulx qui s’estoient trouvés aux dictes assemblées. De sorte que plusieurs 
« furent prisonniers, plusieurs bruslés, et autres firent amende hono- 
« raire (2). » 


A 


= 


2 


(1) Hist. du Languedoc, t. V, Pièces justificatives, p. 119. 


(2) Extrait d'un journal manuscrit cité en entier dans Ménard, Histoire de 
Nismes, t. IV, Preuves, 2, 


QUESTIONS ET RÉPONSES. 113 


Au nombre des malheureuses victimes qui périrent alors sur le bûcher se 
trouvait un ex-cordelier nommé Claude Rozier. Il fut brûlé vif à Anduze. 
Voici ce qu’un notaire de cette ville, du nom d'Etienne de Cantalupa, a 
consigné dans l'un de ses registres sur ce martyr d’Anduze : « Nota, que 
« le dimanche 22° du mois d'aoust, frère Claude Rozier, cordellier de la 
« ville d’Allès, ayant presché la caresme passée dans la ville d’Anduze, et 
« descouvert les abus de la papaulté, l’official de Nismes fit enquérir contre 
«lui; mais il se retira à Genève et se maria. Et estant venu de sa part, 
« fut prins et condamné par messires Malras, et d’Alson (d’Aussone) es- 
« tans en Ce pays, à faire amende honoraire, la langue couppée, et bruslé 
« à petit feu au devant de la fontaine, le jour susdict, et moureust en vray 
« martir, sostenant toujours la religion » (4). 


Questions ct Réponses. 


Per 


A4 quelle époque le mot «huguenot » a-t-il cessé d’être considéré 
comme injurieux ? 


La discussion que nous avons ouverte sur l’étymologie du mot Auguenot 
a fait voir à quelle époque il s'était introduit comme sobriquet pour dési- 
gner les réformés. Il est intéressant de savoir quand il a cessé d’être con- 
sidéré comme injurieux, quand les réformés l’ont accepté et s’en sont même 
en quelque sorte glorifiés. 

En attendant d’autres autorités, s’il y a lieu, nous pouvons rappeler que 
d'Aubigné se sert déjà de l’expression & la vieille huguenote, dans un sens 
élogieux, et nous reproduirons un passage tiré d’une lettre de Balzac au 
protestant Conrart, que cite M. Lud. Lalanne, à propos de huguenots dans 
la Correspondance littéraire (n° du 25 mai 4862, p. 194), lequel passage 
lui à paru, dit-il, assez curieux, au point de vue philosophique. 

« Papiste et calvinisle sont les deux termes de faction; kuguenot est 
votre nom de guerre, imposé à vos premiers pères fortuitement et par ha- 
sard. Ce nom ne loue ni ne blâäme; il marque et distingue seulement. Mais, 
mon bon Monsieur, comment rejetez-vous du langage sérieux l'ancienne 
probité huguenote, la phalange huguenote, les sibylles etles Cassandres 
huguenotes dont se sont servis les plus honnêtes gens de votre parti, 
comme vous diriez Duplessis, d'Aubigné, Du Fay, l'Hospital, etc.? Je vou- 


(1) Registres d’Etienne de Cantalupa, année 1557, folio 62, verso. 
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drois bien que protestant fût aussi bien usité en France qu'en Allemagne, 
etje m'en servirois très volontiers si le peuple l’entendoit. Mais quoi qu'il 
en soit, les mots ne valent que ce qu’on les fait valoir, et pour celui-ci, je 
ne saurois être du goût de Ronsard : 


«Qui détestoit les noms qui finissent en os, 
Comme Gots, Ostrogots, Visigots, huguenots. » 


A qui attribuer les deux Lettres à l’abbé Raynal sur son projet 
d'Histoire de la Révocation de l’Edit de Nantes, 13827 Quels 
rapports ont existé à cette époque entre l’abbé Baynal et 
RENE. Hrman et Reclam? 


A M. le Président de la Société de l'Histoire du Protestantisme 
francais. 


Le Bulletin a reproduit (t. VIT, p. 232 et 319) deux Lettres à M. l'abbé 
Raynal sur l'Histoire de la Révocation de l'Edit de Nantes, qu'il se pro- 
pose de publier, 1782. La première de ces lettres, datée de Francfort-sur- 
le-Mein, 16 avril 1782, et signée des initiales D.S. C. P.D.T., contient des 
observations sur l’idée de cette Histoire philosophique de la Révocation de 
l’'Edit de Nantes, projetée par l'abbé Raynal et sur les questions qu’il 
aurait fait répandre parmi les colonies françaises en Allemagne sur les ré- 
fugiés français établis en cette contrée. La seconde lettre, qui n’est ni 
signée ni datée, renferme des réponses aux questions dont s’agit. 

Il ne semble pas douteux, ainsi que vous l’avez dit, que abbé Raynal ait 
conçu le projet d'écrire l’histoire à laquelle se rapportent ces deux lettres. 
Mais sont-elles en effet ce qu’elles paraissent être ? Quel est leur vrai sens, 
quelle est leur vraie portée ? Les initiales D. S. C. P. D. T. désignent-elles 
un vrai nom? et quelest-il? Quel est l'éditeur dont on lit un Avertissement 
en tête de cette publication, si ce n'est pas l'abbé Raynal lui-même P 

Voilà autant de questions que me semble soulever l'examen attentif de 
la curieuse brochure de circonstance que vous avez reproduite. Je ne sau- 
rais actuellement en proposer une solution satisfaisante, mais je crois de- 
voir vous signaler un passage qui peut mettre sur la voie de certains éclair- 
cissements, passage que je rencontre dans l'Avertissement du tome V des 
Mémoires pour servir à l'Histoire des réfugiés francois dans les Etats 
du roi, par MM. Erman et RecLam, Berlin, 1786. On sait que les neuf vo- 
lumes de cet ouvrage ont paru successivement, le premier en 4789, le der- 
nier en 1800. Notons en passant cette date de départ, 1789, qui est la même 
que celle des deux Lettres à l'abbé Raynal. 
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Or, voici ce que nous lisons dans l'Avertissement du tome V, publié en 
4786 : 

« Notre ouvrage auroit sans doute été plus piquant si nous avions pré- 
« senté un tableau rapide de la révolution qui en fait le sujet et si nous 
e nous étions bornés à ces grands traits qui frappent plus qu'une foule de 
« petits, fussent-ils tracés avec la plus grande habileté. C’étoit le plan que 
« nous proposoit à suivre M. l'abbé Raynal. « La première qualité de l’é- 
« crivain, nous disoit-il, c’est d'être lu. » Il se rendit cependant aux raisons 
« que nous avions de n’en pas rester aux généralités, et il convint que pour 
« atteindre notre but nous devions faire céder l'agrément à l'utilité, » 

Ces lignes montrent que MM. Erman et Reclam avaient été en relation 
avec l'abbé Raynal au sujet de leur travail, et elles confirment ce point 
déjà tenu pour certain, malgré le biographe Durozoir, quel’auteur de | His- 
toire philosophique des Indes s'était occupé d’une Histoire philosophique 
de la Révocation de l'Edit de Nantes. Mais on ne trouve aucun autre 
renseignement à cet égard dans l’ouvrage d’Erman et Reclam. Il serait in- 
téressant d’en apprendre plus long et de connaître ce qui les a amenés à 
l’entreprendre et les a mis en rapport avec Raynal. N’existe-t-il pas quelque 
biographie détaillée de l’un ou l’autre des deux auteurs ? quelque historique 
de leur entreprise? Permettez-moi de faire appel en cette occasion à vos 
correspondants d'Allemagne, et spécialement de Berlin. 

Veuillez agréer, etc. D. R. C. 


Quelle est la véritable étymologie du mot «mouchard?» — 
Hérive-t-il du nom d’un persécuteur des huguenots? 


(Voir t. X, p. 111 et 438.) 


Bien que l'étymologie donnée par Ménage nous ait paru préférable à 
celle qu'indique Mézeray, il serait possible qu’en fait la seconde eût eu 
aussi sa raison d’être, et que mouche et Mouchy, rapprochés par leur 
assonance, aient tous deux contribué, parmi le peuple, à l'appellation de 
mouchard. 

En tout cas, nous devons dire ici qu'Elie Benoît a accepté l’étymologie 
donnée par Mézeray, car on voit que c’est bien chez cet auteur qu'il l'a 
prise. Voici le passage : « On créa, dans les parlements, des chambres ar-* 
« dentes qui firent brûler assez de ceux qu’on appeloit hérétiques, pour 
« mériter le titre qu’on leur donnoit. Le président de Saint-André se signala 
« par ses cruautés dans le ressort du parlement de Paris. Bien secondé 
« par le moine inquisiteur de Mouchi, ainsi nommé du village de sa nais- 
« sance, d'où aussi ceux qui luy servoient d’espions pour découvrir les 
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«assemblées prirent le nom de Mouchards qui est demeuré aux gens du 
« même métier. Ce bourreau changea son nom au nom barbare de Démo- 
« charès, sous lequel il est connu dans les histoires. Ce furent ces espions 
« ou leurs pareils, presque tous apostats de la Réformation, qui publièrent 
«contre les réformés les calomnies que j'ai rapportées. » (Histoire de 
VEdit de Nantes, t. I, p. 20.) 

Reste à savoir si quelque autre auteur, avant Mézeray, aurait attribué 
au mot mouchard cette même origine. 

Il se pourrait aussi que le changement du nom de Mouchi en Démocharès, 
changement volontaire, paraît-il, de la part de l'inquisiteur, eût été motivé 
précisément par le désir d'échapper à l’odieux qu’un sobriquet populaire 
aurait infligé à son nom. 


La réponse d’Adiram d’Aspremont, vicomte d’Orte, gouverneur 
de Bayonne, au roi Charles EX, est-elle authentique? 


(Voir Bull., t. I, p. 208 et 482, et ci-dessus, p. 13.) 


La question de l’authenticité de la lettre du vicomte d'Orte avait déjà été 
débattue par M. de Falloux, dès 1844, dans l’Appendice de la première édi - 
tion de son Histoire de saint Pie F (tome Ï, p. 337 et suiv.). 

Posant en principe avec M. Capefñgue que la Saint-Barthélemy ne fut 
point préméditée, M. de Falloux en cherche d’abord la preuve dans les dé- 
pêches diplomatiques adressées à La Motte - Fénelon, ambassadeur de 
Charles IX à Londres, et il cite notamment celles des 25 et 30 août, 2, 14 
et 29 septembre 4572. Puis, ne voyant aucun signe de préméditation dans 
ces relations extérieures, il examine en ces termes la même question à l’in- 
térieur : 

« Charles IX, dit-on, écrivit d'avance aux gouverneurs de ses provinces : 
Jes catholiques ont fait disparaître ces ordres secrets, mais les réponses du 
vicomte d’Orthès à Bayonne, du comte de Tende en Provence, de Tho- 
masseau de Cursay à Angers, de la Guiche à Mâcon, ont été précieusement 
conservées et suffisent pour faire preuve. 

« Eh bien! ici nous dirons avec M. Capefñgue : II n’y a rien d’écrit; les 
lettres sont fausses et fabriquées postérieurement. Rien n’a été dérobé aux 
* archives, car tout s'y retrouve encore aujourd'hui pour ceux qui veulent 
bien prendre la peine d’y aller voir, et c’est précisément sur ces pièces offi- 
cielles que nous allons baser notre réfutation. 

«M. Capefñigue a eu tort de dire toutefois d’une manière absolue : «Rien 
«ne fut écrit.» Non, rien ne fut écrit d'avance ; mais après l'exécution du 
2h août à Paris, tout fut écrit, écrit dans le style le plus net, sous les for- 
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mules les plus authentiques, et c’est même là un des premiers indices que 
rien n'avait été concerté d'avance, ni dans l'ombre. Car le lendemain du 
massacre les ordres partent de Paris au grand jour, prescrivent des mesu- 
res que chaque ville adopte à l’improviste, à la hâte; partout on assiste à 
la première surprise des gouverneurs de province, des commandants de 
place; on sait les délibérations des corps de ville et des assemblées de 
milice. En un lieu on accepte docilement des ordres transmis, en d’autres 
lieux on les dépasse; ici on les modifie, là on les rejette, selon le caractère 
des agents du pouvoir, ou l'état des populations; enfin, à la veille de la 
Saint-Barthélemy, il y a sur toute la surface de la France les symptômes 
incontestables d’une entière ignorance du lendemain, et dès le lendemain 
surgit au fur et à mesure l'agitation partie de la capitale; cette agitation 
se propage comme toute émotion populaire; en beaucoup de villes les 
masses s’ébranlent sans le consentement de l'autorité, et quelquefois con- 
trairement à son impulsion ; les courriers expédiés successivement du Lou- 
yre apportent d’un jour à l’autre des ordres contradictoires; partout enfin 
règne le désordre le plus complet, témoignage complet aussi du désordre 
qui a régné dans le palais de Catherine et de Charles IX, entre l'attentat 
fortuit contre l’amiral Coligny et le signal du massacre général. 

« Nous n'avons pas cependant exploré les archives de toutes les villes 
principales de France, mais nous avons choisi; pour procéder à un examen 
scrupuleux, l’une des villes où le parti catholique dominait en plus grande 
majorité, et nous avons trouvé en flagrant délit d'imposture les documents 
que nous entreprenons de combattre. 

« Qu'on use du même procédé partout ailleurs, et nous garantissons que 
partout on parviendra au même résultat. 

« Nous w’entamerons point une dissertation spéciale sur la lettre du vi- 
comte d'Orthès; cependant, comme cette pièce passe généralement pour 
une réponse à des propositions antérieures à la proposition du 24, nous nous 
bornerons seulement à démontrer le contraire. 

« La réponse du vicomte d’Orthès ne se trouve point dans le président 
de Thou, quoiqu’un grand nombre d'écrivains prétendent à tort l’y avoir 
rencontrée, mais seulement dans le second volume de Théodore-Agrippa 
d’Aubigné, intitulé : les Histoires du sieur d'Aubigné, édition de 1648, 
in-folio, p. 28. 

« D’Aubigné ne l’insère que dans le chapitre intitulé : Suite de la Saint- 
Barthélemy, et en la faisant précéder de ces propres mots : « J'achèverai 
«par Bayonne, où estant arrivé le courrier qui venoit de faire mettre en 
«pièces les hommes, femmes et enfants de Dax, qui avoient cherché leur 
«sûreté en la prison, le vicomte d'Orte, gouverneur de la frontière, res- 
«pondit aux lettres du roy. » 
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« La lettre du vicomte d’Orthès figure sans signature ni date dans l’ou- 
vrage de d’Aubigné, ouvrage qui a subi plusieurs interpolations et fut, au 
commencement du règne de Louis XIII, condamné à être brûlé par arrêt du 
parlement. Toute personne qui voudra d’ailleurs s’éclairer à fond sur ce 
sujet n’a qu’à consulter la réfutation de l'abbé de Cavayrac. 

« C’est cependant cette pièce qui a servi de modèle au XVIIE siècle, car 
c’est du XVIIIe siècle seulement que surgissent tout à coup, sur la lutte du 
protestantisme et du catholicisme, ces versions déclamatoires et falsifiées, 
ces anecdotes théâtrales qui s’interposent désormais entre nous et la vérité 
comme un nuage épais qu’il faut courageusement percer ayant de retrouver 
la lumière. Le roi de Prusse Frédéric, écrivant lui-même une préface de la 
Henriade, ne déguisait point le but de ce poëme. « Comme le fanatisme et 
«la superstition, dit-il, ont été de tout temps les ressorts de la politique 
«détestable des grands et des ecclésiastiques, il falloit nécessairement y 
« opposer une digue... désarmer à perpétuité les hommes du glaive saint 
«qu'ils prennent sur l'autel. » 

« La légèreté avec laquelle Voltaire et ses amis accueillaient tout docu- 
ment qui flattait leur haine éveillait la vanité des familles. Toutes celles 
qui ne pouvaient produire un représentant égorgé dans quelque volume en 
vogue voulurent au moins rattacher à leur nom quelque maxime dans le 
goût du jour; ceux qui ne furent pas admis à faire leurs preuves et pré- 
somption à la cour de Voltaire se rabattirent sur la province et tàchèrent 
de s’y dédommager. 

« Non contents de leurs propres productions, les écrivains de cette école 
s'emparent aussi des livres qui les ont précédés et y accolent leurs échan- 
tillons. Ainsi il existe une édition des Mémoires de Sully, mis en ordre 
avec des remarques par M. L. D., année 1778, où ce commentateur anonyme 
parle de l’émotion qu'éprouva, en apprenant la Saint-Barthélemy, Pie V, 
mort depuis trois mois. » 

Ici s'arrête ce qui, dans le travail de M. de Falloux, se rapporte à la 
lettre du vicomte d’Orte, et l'on voit que les derniers alinéa ne s’y rappor- 
tent même guère. Mais ils servent de transition à l’auteur pour mettre en 
question une autre lettre, celle de Thomasseau de Cursay, dont nous vou- 
lions nous-même entretenir un jour nos lecteurs. Nous en ferons donc un 
article détaché qui va suivre. 


Est-il vrai que la lettre de K'homasseau de Cursay au duc de 
Guise soit apocryphe? 


M. de Falloux poursuit en ces termes son examen de Ja Saint-Barthélemy 
à Angers, pour prouver qu’elle n’a pas été préméditée. 
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« La bibliothèque d'Angers offre d’abord aux curieux un opuscule in-40, 
imprimé en 1773 et intitulé : Anecdotes sur des ciloïens vertueux de la 
ville d Angers, mises au jour à l'occasion de Jean Hennuyer évêque de 
Lisieux, drame. Ce volume contient en outre la généalogie de la maison de 
Cursay, et fut publié par l'un de ses descendants (1). 

« Cet opuscule conserve à la postérité la lettre suivante, adressée au duc 
de Guise, onze jours avant la Saint-Barthélemy : 


« Monseigneur, je porte d’honorables marques de mon zèle et de 
ma fidélité pour le service de mon roy. Je chéris plus ees blessures 
que les marques d'honneur dont Votre Altesse me veut décorer, 
parce que je les ai acquises par des actions nobles. Vous me déni- 
greriez dans votre cœur, Monseigneur, si je les acceptais en vous 
obéissant dans un office qui ne convient qu'aux ennemis du roy et 
de son Etat. Il n’y a pas icy un seul homme dans les citoyens, ni 
dans la raffetaille, qui ne soit prest à sacrifier son bien et sa vie pour 
le service du roy; maisil n’y en a pas un seul dans ces différents états 
qui voulust exercer un office aussi odieux et si contraire à l’hu- 
manité. 


« Je suis, etc., etc. 
« Signé : TaomassEau DE Cursay. 
« 13 aoust 1572. » 


« Vient ensuite M. Bodin, auteur angevin d’un ouvrage intitulé : Recher- 
ches historiques sur L'Anjou et ses monuments, 4 volumes in-8°, qui cite 
la même lettre en la faisant précéder de ces mots : « Angers doit un juste 
« tribut d'hommages à la mémoire d’un de ses citoyens, Louis Thomasseau 
« de Cursay, qui rejeta avec indignation la proposition que lui fit le duc de 
« Guise de diriger cette sanglante tragédie. » 

« Après M. Bodin vient M. Godard, écrivain inspiré des sentiments les 
plus honorables, et qui, au lieu de s’éclairer de ses propres lumières sur 
ce chapitre, transcrit son devancier en l'abrégeant. M. Bodin, qui avait bien 
quelques motifs pour cela, ne précisait pas la date des dépêches auxquelles 
répondait Thomasseau de Cursay. 

« M. Godard, dont nous regrettons sincèrement d’avoir à constater ici la 
méprise, va plus loin et dit : « Dans la nuit du 23 au 24 août, le duc de 
« Guise mande par une lettre au gouverneur Louis Thomasseau de Cursay, 
« qu’il ait à massacrer à Angers tous les hérétiques. » (L’'Anjou et ses mo- 

(1) La famille de Cursay a fourni de nos jours même un assez bel exemple 


de courage civil pour avoir le droit de ne se confier qu'à l’histoire. 
(Note de M. de F.) 
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numents, par V. Godard-Faultrier. Angers, imprimerie de Cosnier et La- 
chèse, 1840.) 

« Dans la nuit du 23 au 24 août, écrit le duc de Guise! Dans la nuit! sans 
doute, pour imprimer une couleur plus sombre à cette circonstance pré- 
cise. Eh bien, tout est prodigieux ici, car Thomasseau de Cursay, le 23 août 
1572 répondait avec indignation, selon M. Bodin, à une lettre qui ne lui 
est écrite que le 23, dans la nuii, selon M. Godard. 

« Faut-il poursuivre ? Hélas! oui; car nous avons à cœur de témoigner 
qu'en attaquant un écrivain d'autant de conscience et d'autant de talent que 
M. Godard, nous avons en vue une indispensable réhabilitation historique, 
et non une puérile guerre de mots. M. Godard dit : Thomasseau, gouver- 
neur. Gouverneur de quoi? de la province, de la ville, du château? Non- 
seulement Thomasseau de Cursay ne remplissait aucun de ces postes, mais 
son nom ne figure dans aucune charge militaire ou civile de l’Anjou; son 
nom n'y est prononcé dans aucune occasion par les documents contempo- 
rains. Tout est donc imaginaire ici, et il faut faire abstraction complète de 
tous ces détails, pour rencontrer la vérité telle que nous la découvrons dans 
les archives de la ville d'Angers. Il m'en coûte de contribuer ici à diminuer 
l'antique illustration d’un compatriote; mais je demande qu’on veuille bien 
peser aussi ce que, d’un autre côté, la gloire de notre ville y peut gagner; 
car pour créer la vertu d’un personnage imaginaire on compromet celle de 
beaucoup d’autres, et particulièrement celle des magistrats réels de cette 
époque; si donc l’amour-propre local devait prendre le pas sur la sincé- 
rité, il vaudrait encore mieux élargir la base de l'éloge que de l’exhausser en 
piédestal pour un seul homme. 

« Ouvrons maintenant les registres de la mairie d'Angers (1). 

« En première ligne se trouve la pièce suivante, datée du 26 août 4572, 
postérieure, par conséquent, de deux jours au massacre de Paris. (Mairie 
d'Angers (Reg. de 4571-1574, fo. 404, vo.) 


A Monsieur de Montsoreau, chevallier de l'ordre du Roy, 
mon seigneur et frère. 


« Monsieur de Montsoreau, 
« J'ai donné charge au sieur de Puigaillard de vous escripre pour chose 
qui concerne le service du Roy, mon seigneur et frère, et le mien, 
« À celte cause vous ne fauidrez de croire et faire tout ce qu'il vous 


(1) Les archives. de Maine-et-Loire sont maintenant sous la garde de M. Paul 
Marchegay, à l'obligeance et au mérite duquel je ne saurais trop rendre hom- 
mage. C'est à lui que je dois non-seulement la communication, maïs la connais- 
sance de toutes les pièces relatives à l’Anjou, et c'est à lui que je me plais, en 
conséquence, à restituer l'intérêt principal de ce travail. (Note de M. de F.) 
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escripra, tout ainsy que moy-mesme, priant Dieu, Monsieur de Montsoreau, 
vous tenir en sa sainete et digne grâce. 
« Escript à Paris, ce xxvj® aoust 1572. 
« Le bien vostre, 
(Et cacheté de cire rouge.) « HENRY. » 


« Le sieur de Puygaillard, à son tour, écrit au sieur de Montsoreau, 26 
aoust 1572 (Mairie d'Angers, Reg. de 1371-1574, fo. 102, ro.) : 


A Monsieur mon compaignon, Monsieur de Montsoreau, 
chevallier de l’ordre du Roy. 


« Monsieur mon compaignon, 

« Je n'ai voullu faillir vous faire entendre comme, dimanche matin, le 
Roy a faict faire une bien grande exécution à l'encontre des huguenotz, si 
bien que l’Admiral et tous les huguenotz qui estoient en ceste ville ont esté 
tuez. Et la volonté de Sa Majesté est que l’on en face de mesme partout où 
l’on en trouvera. Et pour ce, sy vous désirez faire jamais faire service qui 
soit agréable au Roy et à Monsieur, il faut que vous en alliez à Saulmur 
avec le plus de vos amys, et tout ce que vous y trouverez desdicts buguenotz 
des principaulx les faire mourir. J'ai escript à MM. Des Mouliins pour vous 
aller trouver. Ayant faict ceste exécution au dict Saulmur, je vous pry vous 
en aller à Angiers, pour vous ayder avec le capitaine du chasteau pour en 
faire de mesme. Et ne fault pas attendre d’en avoyr aultre commandement 
du Roy ni de Monseigneur, car ilz ne vous en feront poinct, d'aultant qu’ilz 
s’en reposent à ce que je vous en écrip{z. Il fault user en ceste affaire de 
diligence et ne perdre de temps que le moins que l’on pourra. Je suys bien 
mary que je ne puis estre par delà pour vous ayder à exécuter cella. Quy sera 
l'endroict que me voys recommander à voz bonnes grâces, priant Dieu, Mon- 
sieur mon compaignon, vous donner santé très longue et heureuse vye. 


« De Paris, ce xxvj® aoust 1572. Signé : PuiGAILLARD. 
En marge : « Je vous envoye une lettre de créance que vous verrez. » 


« Et, à la suite de cette lettre, nous ne pouvons nous empêcher de re- 
venir sur la prétendue disparition des documents qui pouvaient compro- 
mettre quelques noms catholiques. On conviendra que des archives dans 
lesquelles se retrouve, au bout de trois cents ans, une pièce comme celle 
que l’on vient de lire, offrent plus de garantie de fidélité que les arsenaux 
de l'Encyclopédie. 

« Le vendredi 29 août, les diverses autorités s'assemblent à l'hôtel de 
ville d'Angers, et dans cette assemblée siégent : Le seigneur de Montso- 
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reau, gouverneur de Saumur ; le frère dudit seigneur, seigneur de Briace ; 
le sieur de La Tousche, lieutenant de M. de Brissac, capitaine du château 
d'Angers ; Guillaume de Levrat, président du présidial d'Angers; Guillaume 
Deschamps, sieur de La Boullerye, maire; Clément Louet, lieutenant gé- 
néral civil; Pierre Ayrault, lieutenant criminel; puis une longue suite de 
noms municipaux, élus, avocats et maistres de métiers. L'assemblée dé- 
crète des mesures de süreté, ferme les portes des faubourgs, arme les 
compagnies de chaque paroisse, et enjoint aux bateliers de retirer leurs 
bateaux dans l’intérieur de la ville, avec défense « de passer ni repasser 
«aulcuns, sous peine de 50 livres d'amende et confiscation des dits ba- 
« (EAUX. » 

« Voilà donc la véritable marche de la Saint-Barthélemy dans les pro- 
vinces, sa véritable physionomie ; et, en présence de toutes les autorités 
régulières qui délibèrent et agissent ouvertement dans la sphère de leurs 
attributions respectives, quelle part reste-t-il aux correspondances mysté- 
rieuses et aux personnages insaisissables comme Thomasseau de Cursay ? 

« En signalant les irrésolutions qui percent dans les dépèches de Char- 
les IX à son ambassadeur Bertrand de Salignac, nous avons dit que les 
mêmes contradictions se reproduiraient dans les ordres donnés à linté- 
rieur. Voici le moment de le prouver. Continuons l'étude de la Saint-Bar- 
thélemy à Angers. 

« On a lu dans Puygaillard les ordres farouches du 26 août, tout em- 
preints de la fureur du carnage. Dès le 27, le ton a changé, et dans ce 
style si différent, au plus rapide examen, du style du XVII: siècle, la ré- 
flexion se fait déjà sentir; on se préoccupe de rejeter sur les huguenots 
V’odieux de l'offensive, et le terrible Puygaillard expédie un nouveau cour- 
rier à MM. les maire et échevins de la ville d'Angers, 27 août 41572. (Mairie 
d'Angers (Reg. de 1571-1574, f£° 108 vo.) 


A Messieurs les maire et eschevins de la ville d'Angiers. 


« Messieurs, encores que je me asseure que vous pouvez estre maintenant 
adverty de l’exécution que le Roy a faict faire en ceste ville des huguenotz, 
par les lettres que j’ay escript à MM. les président, procureur et maire 
de la ville, si est-ce que je n'ay voullu laisser pour cella de accompa- 
gner M. de Beaumont de la présente, pour vous dire que ledict sieur de 
Beaumont vous fera le discours au long de ladicte exécution, et quelle est 
l'intention du Roy touchant ses aultres villes, dont je vous prye le voulloir 
bien croire et donner ordre de faire sy bonne garde en vostre ville que les- 
dicts huguenotz ne s’en puissent saisir par surprise, ne aultrement, comme 
il est bien à craindre, et me voulloir advertir de tout ce qui se passe par 
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delà, que sera l'endroit que je me voys recommander à voz bonnes grâces, 
priant Dieu, Messieurs, vous donner santé très longue et heureuse vie. 
« De Paris ce xxvije aoust 1572. 
« Vostre bien affectionné amy, 
« PUIGAILLARD. » 


« Et, dès le 30 août, les rues d'Angers retentissent d’une proclamation 
ainsi enregistrée (Mairie d'Angers, Reg. de 1571-4574, f 405 vo, et 
406 r°): 


De par le Roy et Monseigneur, 


« H est permis à tous cappitaines des paroisses de ceste ville, leurs lieu- 
tenans, enseignes et aultres chefs et dizaines de leurs compaignies, se 
prandre garde que ceulx qui sont logez ès maisons des huguenotz se y 
comportent modestement, sans piller ne ranczonner leurs hostes, oster, 
transporter et enlever leurs meubles, et deffences auxdictz huguenotz de 
les détourner, transporter ny desgarnir leurs maisons, et à tous catholi- 
ques de les recepvoir et recéler, sur peine de la vye. Et si est enjoinct sur 
les mesmes peines à tous estrangers, vagabonds et gens sans adveu, estant 
en la ville, vuyder et s’en retirer dedans demain dix heures du matin, et 
deffendu de non y entrer, et aux cappitaines et gardes des portes enjoinct 
de n’en laisser entrer aulcuns, soyent soldats, ou aultres gens vagabonds 
et sans adveu. 

« Signé : DE Leszar, Louer, G. DEscHAMPS, AYRAULT, COCHELIN. 


«Par moy Pierre Frogier, sergent ordinaire du Roy, nostre Sire, et de 
Monseigneur duc d'Anjou, l'ordonnance et tout ce que dessus a esté, de 
par le Roy et mon dict seigneur, leu et publyé par les carreffours ordi- 
paires d'Angiers accoutumez à faire proclamations et semblables exploicis 
de justice, après y avoyr faict sonner de sa trompette Jacques Bascher par 
trois et diverses fois, et s’y est trouvé grant multitude de peuple. 

« Le xxxe jour d’aoust 1572. 

« Signé : P. FROoGIER. » 


« Le 29 août, Charles [IX avait pris la résolution de se rendre au parle- 
ment; il y ordonne le procès de Coligny et des fauteurs de la conspiration 
protestante. Il est hautement complimenté par le président de Thou et 
l'avocat général Pibrac. La Saint-Barthélemy subit une seconde transfor- 
mation et entre dans la phase judiciaire. 

« En même temps, 5 septembre 1572, le duc d'Anjou écrit à ses amez et 
féaulx les président, maire et échevins de sa bonne ville d'Angers, 5 sep- 
tembre 1572 (Mairie d'Angers, Reg. de 4571-1574, f0 442 vo) : 
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« Noz amez et féaulx, 


« Nous avons receu voz lettres du dernier jour du mois passé. et entendu 
par icelles l’ordre qui a esté par vous mis pour la seureté de nostre ville 
d’Angiers, à quoy vous avez sceu très bien pourveoir, et continuerez cest 
ordre jusques à ce que vous soit aultrement ordonné. Au regard des pri- 
sonniers que vous tenez et qui sont dans le chasteau, vous les ferez garder 
jusques à ce que l’on saiche quelz ilz sont et s’ilz sçavent quelque chose 
de la conspiration, pour selion cella en estre faict la justice, estant très 
bien faict d’avoyr faict mettre leurs biens soubz la main du Roy, nostre 
dict seigneur et frère. L'on vous fera sçavoir ce que vous en aurez affaire 
par le sieur de Puygaillard, que nous envoirons bientost par delà, et lequel 
vous fera aussy entendre plus particulièrement ce que luy sera commandé 
pour le service du Roy, nôstre dict seigneur et frère, et le nostre, que 
vous croirez comme nous-mesme. Priant Dieu, noz amez et féaulx, que vous 
ayt en sa saincte et digne garde. 

« Escript à Paris, ce ve jour de septembre 1572. 

« Signé : Henry. Et plus bas : SARRED. » 


« Nous ne nous occupons plus maintenant de Thomasseau de Cursay, 
mais nous demandons encore : Où est donc dans tout cela l’unité de plan, 
la profondeur des vues ? Quels sont donc ces vigilants conjurés qui doivent 
provoquer le 5 septembre l'intervention de la justice, accuser les protes- 
tants d'agression, et qui, le 28 et Le 29 août, auraient éparpillé dans tous 
les greffes des lettres telles que celles de Puygaillard, dont le seul contenu 
détruisait l’échafaudage posthume des réquisitoires ? 

« Remarquons enfin qu'une lettre de Puygaillard au sieur de la Tousche, 
capitaine du château d'Angers, et datée à Paris du 26 août, contient le post- 
scriptum suivant : « Je vousprie de conserver la maison, la femme et biens 
« de Jéhan Grimaudet, d'autant que j'en suis pryé de ia part de Monsieur.» 

« Grimaudet était un savant juriscousulte auquel le duc d'Anjou avait 
effectivement témoigné en mainte circonstance une particulière estime. Or, 
dans le cas d’une exécution préparée d'avance, l’ordre de salut ne devait-il 
pas accompagner l’ordre de mort? Que signifierait cette clémence qui 
n’émanait de Paris et ne pouvait atteindre la famille protégée que trois ou 
quatre jours après l’accomplissement du massacre général ? » 


Jean Hennuyer, évêque de Lisieux, et la Saint-Barthélemvy. 


M. de Falloux passe ensuite à l’histoire de Jean Hennuyer, qui n’est plus 
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une question pour nos lecteurs depuis qu’ils ont lu ici même le travail de 
M. Paumier (Bull., VI, 466); mais on n’en lira pas moins avec intérêt les cu- 
rieux détails que donne à cet égard notre auteur : 

« On ne peut aborder un aussi lamentable sujet sans se résoudre à l’épui- 
ser jusqu'à la lie. Achevons donc d'extraire du volume des Citoyens ver- 
tueux de la ville d'Angers, etc., toutes les révélations qu’il renfermait à 
son insu. On nous y enseigne l'existence d’un évêque, Jean Hennuyer, qui 
joua à Lisieux, siége de son diocèse, le rôle attribué à Cursay en Anjou. Ce 
rapprochement devait mettre en train de découvertes. 

« En effet, on découvre d’abord que Sébastien Mercier fit paraître un 
drame, en trois actes et en prose, intitulé : Jean Hennuyer, évêque de 
Lisieux. L’épiscopat mis en scène par la coterie philosophique ne pouvait 
encore être agréé par la censure en 1771. Le drame fut donc imprimé 
d’abord à Lausanne, et Voltaire en fut estimé l’auteur. La pièce fut ensuite 
imprimée à Londres, en 4773, et enfin à Paris, en 1775. Tous les échos 
littéraires célébrèrent dès lors la mémoire de l’évêque de Lisieux. 

« Demandera-t-on pourquoi Jean Hennuyer se trouverait placé sans titre 
valable sous ce haut patronage ? Je demanderais alors pourquoi, sous nos 
yeux, Fénelon subit le même sort en plein frontispice du Panthéon, à quel 
titre il y figure coudoyé par Jean-Jacques et Barnave P Ne serait-ce point 
parce que les hommes qui attaquent systématiquement l’Église feignent, 
dans ces amalgames bizarres, l’impartialité et l'indépendance du jugement? 
C'est une sorte de précaution oratoire qui met ensuite l'hostilité plus à 
l'aise, et cette tactique, très variée dans ses stratagèmes, ne me paraît point 
encore à bout de ressources. 

« Quoi qu’il en soit, en 92, la Société populaire de Lisieux ne manqua 
pas de faire honneur à la recommandation de ses maîtres, et ordonna que 
l'image de Jean Hennuyer quitterait son ancienne cathédrale pour orner la 
salle du club. En 4835, M. le ministre de l'intérieur avait la bonté d’en- 
voyer au conseil municipal un portrait de Jean Hennuyer peint par 
M. Cosse, et'représentant le prélat au moment où il calme la fureur des 
soldats contre les protestants. Voilà bien une inviolable possession d'état, 
ou il n'en fut jamais au monde. 

« Mais, en 4840, le président de la Société des Antiquaires de Nor- 
mandie, M. de Formeville, conseiller à la cour royale de Caen, entreprend 
l'histoire de l'évêché de Lisieux. Il détache de ce travail une brochure im- 
primée à Caen, chez Lesaulnier, rue Ecuyère, et intitulée : Les Huguenots 
et la Saint-Barthélemy à Lisieux, et M. de Formeville s'inscrit en faux 
contre cette notoriété apparente. 

« La Gallia Christiana avait contesté jadis, d’après des documents 
émanés du chapitre même de Lisieux, les divers récits dont on faisait hon- 
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neur à l’évêque; Moréri, tome V, page 583, s'était rangé à l'opinion des 
Bénédictins, et de savants ecclésiastiques ; l'abbé Noël Deshaies, l'abbé De- 
larue, avaient secondé les Bénédictins et Moréri. Fleury avait commis à ce 
sujet une grave méprise, qui fut relevée par de savants et pieux critiques. 
Mais est-ce à de pareilles sources qu'on allait alors chercher la science his- 
torique ? Il fallait donc une nouvelle occasion de reviser cette controverse, 
et M. de Formeville, puisant aux archives &e son propre pays, comme nous 
venons de puiser à celles de l’Anjou, établit : 

« Premièrement, que les protestants n’ont été arrachés par personne à la 
fureur des catholiques, attendu qu'à Lisieux la réaction s'était bornée à une 
lettre du sieur de Carrouges, lieutenant général au gouvernement de Nor- 
mandie, en l'absence du duc de Bouillon, écrivant le 25 août au matin, 
que chacun eût à observer incontinent les édits de pacification et port 
d'armes, sur peine de la vie, défendant à toutes personnes de s’offenser 
ni molester aucunement. On voit aussi à Lisieux, comme à Angers, le ca- 
pitaine de la ville, sieur de Fumichon, prendre ses dispositions pour que 
Robert de la Couyère, habile chirurgien, fût spécialement mis à l'abri de 
toute insulte; et cette mesure protectrice, portant la date du 41 septembre, 
ne se ft, comme en Anjou, appliquée qu’à un cadavre, si les meurtriers 
p’eussent attendu pour frapper qu’un signal dans les ténèbres. 

« M. de Formeville établit ensuite que Jean Hennuyer était à Paris et 
non dans son diocèse durant la Saint-Barthélemy; que sa signature manque 
sur tous les registres du chapitre dans les mois d'août, septembre et oc- 
tobre, et reparaît seulement dans une délibération du 8 novembre 1572. 

« M. de Formeville, recherchant enfin toutes les traces de Jean Hen- 
nuyer dans les annales de l'évêché, reconnait en lui un des plus fervents 
catholiques de l’époque. Quand parut en Normandie l'édit de tolérance du 
17 janvier 4561, Jean Hennuyer consigne en ces termes son opposition 
dans une délibération du chapitre des 4 et 9 février 4561 : 

« Jean Le Hennuyer.….. après avoyr vu et lu certain édit touchant la 
religion, faict à Sainct-Germain en Laie, le 10 janvier dernier, a déclaré et 
déclare qu'il s'oppose à la publication d'icelui, en tant qu'il est contre- 
venant au devoir de la charge donnée de Dieu audict évêque et pasteur, 
pour le bien et le salut de son peuple, et duquel il faut qu’il réponde de- 
vant icelui, voire àme pour âme, et offre de déduire la raison de son op- 
position devant le Roy en son conseil privé, toutes fois et quantes qu'il ÿ 
sera appelé » (page 10). 

« Aussi, deux mois après, la ville de Lisieux ne fut pas épargnée par les 
calvinistes, et la cathédrale devint pendant trois jours le théâtre des plus 
violents excès. En 1564, Jean Le Hennuyer, ayant à constater l'état des re- 
liques de saint Ursin et de saint Patrice, sauvées comme par miracle du 
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pillage calviniste, s’exprimait en ces termes dans le préambule du procès- 
verbal dressé en latin : « Quel reste de liberté pouvait, en effet, conserver 
(à la France) cette tourbe infâme d’hérétiques, les plus cruels qui se soient 
rencontrés, portant en tous lieux le ravage, le meurtre et l'incendie? Je 
vous le demande, au nom du Dieu immortel, par quel moyen aurait-elle 
pu conserver une ombre de liberté, lorsque tout élait rempli de voleurs, 
de parricides, de sacriléges et d'incendiaires, auxquels non-seulement 
l'impunité du crime était offerte, mais encore des récompenses étaient 
prodiguées avec largesse pour le commettre P... » 

« Enfin Le Hennuyer exerçait déjà près de Henri IT la charge de confes- 
seur, et en demeura possesseur sous les princes ses fils, et près de la 
reine régente, jusqu’en l’année 1575. 

« Est-ce assez de mystifications? Les catholiques seuls seront-ils inté- 
ressés maintenant à dégager la vérité du mensonge, quand on voit une 
société populaire de 92, sur la parole des voltairiens, inaugurer ses séances 
sous l’invocalion. d’un aumônier de Catherine de Médicis? » 

M. de Failoux conclut enfin de la sorte son étude de la Saint-Bar- 
thélemy : 

« Revenons donc enfin nous-même à une discussion sérieuse et plus 
digne de notre point de départ. N’essayons pas de rendre sarcasme pour 
sarcasme à des adversaires qui ont tant abusé de cette arme déloyale, et 
tächons, au contraire, de leur appliquer à tous une égale part de justice et 
d’indulgence, en rappelant, au terme de notre polémique, cette pensée gé- 
néreuse de M. de Maistre : « La fausse monnaie est d’abord frappée par 
« de grands coupables ; puis mise en circulation par des gens qui perpétuent 
« le crime sans le savoir. » 

« D'où provient enfin l'inspiration de la Saint-Barthélemy P 

« Elle provient d’une pensée toute politique, et d’une politique toute 
empreinte du détestable esprit de Catherine de Médicis. Non-seulement la 
religion ne mit pas le poignard à la main des coupables, mais la religion 
eût détourné de tels coups, si elle eût régné plus efficacement dans cette 
cour remplie d'adultères et d’intrigues. Catherine était préoccupée des ris- 
ques de son pouvoir beaucoup plus que des périls de l'Eglise, et dans cette 
préoccupation tout lui portait ombrage, aussi bien le connétable de Mont- 
morency et la maison de Lorraine que le prince de Condé et l'amiral de 
Coligny. Elle pesa certainement plus d’une fois, et à la veille de la Saint- 
Barthélemy peut-être, les avantages que son étroite et égoïste jalousie re- 
tirerait d’une Saint-Barthélemy catholique ou d’use Saint-Barthélemy pro- 
testante. L'imprudence des huguenots au mariage d'Henri de Navarre, et 
le murmure presque universel des catholiques contre l'influence nouvelle 
des sectaires, déterminèrent brusquement cette longue et tacite délibé- 
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ration. L’amiral, voulant entraîner Charles IX dans la querelle des Pays- 
Bas, et visant ouvertement à supplanter le crédit de la reine mère, accéléra 
la catastrophe. L’assassinat de Coligny avertissait Catherine que les Guise, 
portés par le flot de l'opinion publique, pourraient, quand ils le voudraient, 
venger par leurs propres mains leurs injures. Cet attentat devint donc le 
véritable point de départ du sinistre projet dont l'exécution fut alors arra- 
chée au jeune roi. Voilà pour nous, et, nous ne craignons pas de le dire, 
voilà dans l'histoire froidement interrogée, la véritable Saint-Barthélemy. 

« Et ne dites pas enfin qu’en vue de séparer la cause religieuse et la cause 
politique, nous sacrifions à plaisir Catherine de Médicis et l'offrons en holo- 
causte pour disculper un pape ou l'Eglise; non. Nous ne calomnions pas 
cette déplorable reine quand nous aflirmons qu’elle eût indifféremment 
tourné la pointe du glaive contre le catholique on contre le huguenot, 
selon la crise du moment, et la meilleure preuve qu'eile le pouvait faire, 
c'est qu’elle l’a fait. Que voyez-vous donc au revers du feuillet sanglant de 
la Saint-Barthélemy ? N'est-ce pas le meurtre d’un prince de l'Eglise ro- 
maine et du héros des catholiques ? 

« Ainsi cette période Médicis fut très logique et très conséquente. Elle 
s’ouvre, nous l'avons déjà dit, par une profession d’indifférence contre le 
calvinisme de Genève et le concile de Trente, louvoie d'édits en édits al- 
ternativement annulés, amasse toutes les méfiances, justifie toutes les repré- 
sailles. Quand ce tortueux système se sent trop rudement pressé par l’un 
des réclamants, il essaye d’un violent effort et porte le coup de la Saint- 
Barthélemy; retombant ensuite dans des perplexités opposées, il n’adopte 
pas davantage la réaction qui en devait être la suite, il isole de nouveau Ja 
royauté du mouvement général des esprits, brise ouvertement avec le saint- 
siége, et, bientôt réduit aux mêmes extrémités, recourt aux mêmes expé- 
dients. La Ligue était trop puissante dans ses membres et dans sa popula- 
rité pour qu'une seconde Saint-Barthélemy fût possible, mais on tente pour 
abattre ses chefs tout ce qu'on osait tenter. Le Balafré, imprudent et hau- 
tain, comme l'amiral, vient exposer sa tête à Blois : l’embûche l'y attend; le 
sang catholique ruisselle, et l'onction sainte ne sauve pas même le front 
du cardinal de Guise. 

« Répétons-le donc une dernière fois, pour résumer enfin notre loyale et 
sincère protestation : la préoccupation politique, la lutte de privce à sujet, 
de royauté à faction, se reconnaît à chaque page, s’atteste à chaque fait 
de cette lamentable histoire. La cause de l'Eglise non-seulement abonde 
en moyens de défense, mais le procès peut se vider d'un seul mot, par la 
démonstration d’un incontestable alibi, » 


Nous aurons à revenir sur cette question et sur les précédentes. 


DOCUMENTS INÉDITS ET ORIGINAUX. 


ÉPITRE ET HUITAIN SUR LA MORT DE LOUIS DE BERQUIN. 


1529. 


M. A. de Montaiglon veut bien nous communiquer les deux pièces sui- 
vantes, qu'il à trouvées dans un manuscrit de la Bibliothèque de Soissons 
(Ms. 189, Ze gros). Elles sont relatives à Louis de Berquin, ce premier 
martyr de la Réforme, qui fut brûlé à Paris, en place de Grève, le 22 avril 
1529, et dont la fin héroïque est racontée dans une remarquable lettre d’'E- 
rasme, écrite le 4# juillet suivant. 


ÉPISTRE DE BARQUIN. 


Dieu tout puissant en repous te maintienne 
De par delà, gentille âme chrestienne; 
Si en mes vers ore je ramentoy 
Le trop honteulx et dur trespas de toy, 
Certainement ce n’est pour t'offencer 
Aincois plus tost pour ta joie avancer, 
Car le record de passé[e] tourmente 
Du temps serain le grand plaisir augmente. 
Puys de jadis la vie tant honneste 
Et amytié me incite et admoneste 
De te mander ce que de toy fut dict 
Après que Mort eust faict ce grand crédict 
De te jecter hors de ce corps charnel 
Pour t’en aller au repos éternel. 

Du paravant on m’a bien anoncé 
Comment jadis il te fut prononcé 
Mourir par feu, dont depuis peu de temps 
Tu feuz absoulz, ainsi comme j’entens, 
Mais sur-le-champ et sur cause nouvelle 
Nouvelle peine, hélas! on te revelle, 
Te condemnant en amende honorable 
Et à languir en prison pardurable. 
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Puys tellement ton cas on demena 

Que ton appel à la mortte mena, 

Et, quant tu suz, tu fleschis les genoulx, 
Disant ainsi : « Jhésus, sauveur de nous, 

Tu as pour moy souffert la mort très dure ; 
C’est bien raison que pour toy je l’endure. » 
Et là-dessus prononças maint beau traict 
Consolatif, de l’'Evangille extraict, 

Qui tant de foy et d’espoir lors te livre 

Que allant mourir te sembloit aller vivre. 
Lors le bourreau, la main sur toy boutée, 

A de ton col la chesne d’or ostée, 

Et en son lieu, subit, sa propre main 

Mit le cordeau cruel et inhumain, 

Non pas cruel mais plus tost gracieulx, 

Car par luy es hors du val soucieulx 

De ce vil monde. Adonc on te desplace 

De la prison et t’en vas en la place 

Où ce dur peuple on voit souvent courir 
Pour veoir son frère estrangler et mourir, 
Et en est aise et si ne scut pourquoy, 

Et, si on actaint quelqu'un qui a de quoy, 
Tous font tel chère à sa mort qui approche 
Comme allons veoir ung jeu de la Bazoche. 
Dames y vont, hommes chambres leur louent, 
Et là Dieu sait les beaux jeulx qui se y jouent 
Ce temps pendant que confesser on faict 

Le pauvre corps qu’on va rendre deffaict. 
Croy, cher amy, qu’on ne feit pas telle feste 
Quant tu nasquis que quand ta mort fut preste. 
Las, tu mourras comme hérèse en publicque 
Plain touteffoys de la foy catholicque 

Sans soustenir contre la loy de Dieu 

Un seul propos. Qu’ainsi soit, sur le lieu 
Après ta mort Merlin, ton confesseur, 

Crya tout hault : « Peuple, je te fays seur 
Que cent ans a, ainsi je le maintien, 

Il ne mourut homme meilleur chrestien. » 


SUR LA MORT DE LOUIS DE BERQUIN. 


Et, sans cella, mon frère en Jhésus-Crist, 
N’eusse voulu t’envoïer cest escript, 

Car il n’affiert chrestienne poésie 

Louer aucun qui meurt en hérésie. 

Si rendz à Dieu louanges immortelles 

De ta grand mort, On blasme les mortz telles, 
Mais je supplie ceulx de ton parentaige 

Ne le voulloir prendre au désavantaige 

De leur honneur et penser en eulx-mesmes 
Que ceulx qui ont éternelz dyadesmes 

Lassus au ciel ont bien passé le pas 
D'infâme, dur et publieque trespas : 

Infâme, dis-je, quant au monde esgaré, 
Auquel tel homme en son lict bien paré 
Pourra mourir et avoir couverture 

En terre saincte et riche sépulture, 

En grand danger peult estre de descendre 
Plus bas que [cil] par bourreaux mys en cendre. 


HUICTAIN DE LA MORT DE BARQUIN. 


Du faulx Barquin et de ses documents 
Dieu s’est vengé par ses quatre eslémens; 
Terre luy a dényé sépulture ; 

Feu l’a destruict et sa faulse Escripture; 
Tysons, par eaue pluvialle arrosez, 

Se sont plus fort esmeuz et embrasez, 

Et, pour la fin du malheureux comprendre, 
L'air par les vendz en a receu la cendre. 
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PRINCIPALEMENT À PARIS 


AUX XVI® XVIIe ET XVIIIe SIÈCLES. 


1563-1792. 


« Les réformés demandaient avec instance qu'il n’y eût pour 
les catholiques et pour eux que les mêmes cimetières... » 
(E. Benorr, Hist. de Ed. de Nantes, I, 231.) 


C’est, dans l’ordre de nos travaux, un point intéressant à éfudier que 
celui des cimetières qui furent affectés aux protestants de Paris, et des 
diverses formes d’inhumations qui durent être successivement usitées par 
eux, suivant les vicissitudes de leur histoire. Le Bulletin a déjà inséré plu- 
sieurs documents qui s’y rapportent (1, 483; II, 448 et 420 ; III, 595), et 
nous avions depuis longtemps réuni d’autres notes ou pièces que la dé- 
couverte et le dépouillement des registres de Charenton, ainsi que quelques 
communications particulières, nous ont permis de rendre assez complètes. 
Nous allons essayer d’en former un tout suivi et coordonné, en touchant çà 
et là, chemin faisant, à la question générale. 

Que de fois, dans le cours de nos recherches, en nous occupant de ce 
sujet si fertile, hélas! en odieuses discordes, nous nous sommes rappelé le 
dizain bien connu que fit, quelques jours avant sa mort, en octobre 1671, 
le poëte Pierre Patrix : 


Je songeois cette nuit que de mal consumé, 

Côte à côte d’un pauvre on m'avoit inhumé, 

Et que n’en pouvant pas souffrir le voisinage, 

En mort de qualité je lui tins ce langage : 

« Retire-toi, coquin ! va pourrir loin d'ici! 

Il ne t’appartient pas de m'approcber ainsi ! » 

— Coquin! (ce me dit-il d’une arrogance extrême) 
Va chercher tes coquins ailleurs, coquin toi-même! 
Ici, tous sont égaux; je ne te dois plus rien; 

Je suis sur mon famier, comme toi sur le tien. » 


I. De 1563 à l’Edit de Nantes (1598). 


Dans la première phase que traversa la Réforme en France, les bons 
catholiques et les bons politiques brûlèrent bien et occirent tant qu'ils 
purent les dissidents, soit par croyance religieuse, soit par raison d'Etat ; 
mais les restes mortels de ceux qui mouraient dans leur lit étaient du moins 
admis à la sépulture commune. Point de distinction établie encore entre 
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les croyants et les hérétiques, lorsqu'ils n'étaient point mis à mort en cette 
qualité. Ce qui semble le prouver, c’est qu’on ne trouve, croyons-nous, 
aucuns renseignements officiels ou privés sur la manière dont les /uthé- 
riens, puis les Auguenots de Paris procédèrent à l’inhumation de leurs 
morts jusqu’en 4562. Il n’en est encore fait aucune mention dans le célèbre 
édit de tolérance dit de janvier, dù au chancelier de l'Hôpital. Il est pour- 
tant plus que probable que la question s'était déjà posée parfois, et qu’elle 
avait donné lieu, en plus d'une circonstance, à des contestations, à des 
conflits, à des troubles. Toujours est-il que le premier acte où la matière 
paraisse avoir été réglementée est l’article 41 de l’édit de pacification donné 
le 49 mars 4563, dit Edit d’Amboise, ainsi conçu : 


Art. XI. Et quant à nostredite ville, prévôté et vicomté de Paris, 
nous ordonnons pour lesdites sépultures que ceux de ladite religion 
qui viendront à y décéder seront enterrés ès cimetières de la paroisse 
dont seront les maisons ès quelles ils seront allés de vie à trespas (1); 
et que lors de leur décès l’un de ceux de la maison ou famille ira 
dénoncer au chevalier du guet, lequel mandera le fossoyeur de la pa- 
roisse, et lui commandera qu'avec tel nombre de sergens du guet 
qu’il trouvera bon lui bailler, pour l’accompagner et garder qu'il ne 
se fasse aucun scandale, il aille enlever le corps de nuit, et le porte 
enterrer au cimetière de la paroisse, sans aucune suite ni compagnie. 


Cet article, qui ne faisait ainsi que fixer un mode de procéder, en pres- 
crivant des mesures de police, maintenait aux deux religions l'usage en 
commun des mêmes cimetières de paroisses. Il dut être appliqué tant bien 
que mal à une époque où tant de lettres patentes et de déclarations royales 
demeuraient lettre morte. Il fut encore confirmé en tant que besoin par le 
nouvel édit de pacification donné à Paris, le 23 mars 1568, après la paix de 
Lonjumeau. Mais six mois plus tard, jour pour jour, paraissait l’édit de 
Saint-Maur-lez-Fossés, dit Edit de septembre, qui abolissait l'Edit de 
janvier, et défendait, sous peine de mort, l'exercice de toute autre reli- 
gion que la catholique. C’élait le commencement de la troisième guerre 
civile. Elle se termina par un nouvel édit de pacification donné à Saint- 
Germain-en-Laye, le 45 août 4570, qui remit toutes choses en l’état, et fit 
plus à certains égards. 


(1) «Cet article, postérieur au concile de Trente, dont la dernière session s’étoit 
tenue les 3 et 4 de ce mois, a de quoi surprendre,» dit une note manuscrite 
de la Collection Lamoiïgnon, ou Recueil des ordonnances de police, conservé aux 
archives de la Préfecture de police, d’après lequel nous transcrivons ledit article. 
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L'article 43 porte en effet ce qui suit : 


Arr. XIII. Enjoignons à nos baillis, séneschaux ou juges ordi- 
naires, chacun en leur destroit, les pourvoir (ceux de la religion) de 
lieux à eux appartenans, soit de ceux qu'ils ont ci-devant acquis, ou 
autres qu’ils pourront acquérir pour y faire Penterrement des morts, 
et que lors de leur décès Pun de ceux de la maison ou famille Pira 
dénoncer au chevalier du guet, lequel mandera le fossoyeur de la 
paroisse et leur commandera qu'avec tel nombre de sergens du guet 
qu’il trouvera bon de luy bailler pour l’accompagner, et garder 
qu’il ne se fasse aucun scandalle, il aille enlever le corps de nuict 
etle porter audit lieu à ce destiné, sans convoy plus grand que dix 
personnes ; et ès autres villes où il n’y aura chevalier du guet y sera 
commis quelque ministre de Justice par les juges des lieux. 


Deux ans plus tard, mois pour mois, c’est la Saint-Barthélemy, — cette 
fête sanglante qui eût pu à elle seule remplir les cimetières, si elle eût pris 
le loisir de compter ses victimes et de leur rendre les derniers devoirs. Mais 
on sait que les eaux du fleuve parisien et les fourches patibulaires de Mont- 
faucon, les fosses communes et les voiries leur tinrent lieu de sépulture. 
Comme aussi les registres de la municipalité parisienne leur tiennent lieu 
de registres de sépultures, puisqu'ils constatent qu'on paya aux fossoyeurs 
des Saints-Innocents quinze livres pour avoir enterré les corps morts qui 
étoient « ès environs du couvent (des Bonshommes) de Nigeon, » et quel- 
ques jours après, « vingt autres livres pour avoir enterré en huit jours 
« onze cents Corps morts ès environs de Saint-Cloud, Auteuil et Chaïllot. » 
Douze cents cadavres environ charriés par la Seine, s'étaient amoncelés à 
la tête de l’île des Cygnes, en face du Gros-Caillou, et l’on fut obligé de 
les y enterrer en toute hâte (1). Enfin des traditions locales et séculaires 
indiquent plusieurs des endroits qui reçurent encore des victimes du 
24 août 4572. C’est ainsi que l’on fit remonter à cette date sinistre un 
dépôt d’ossements mis à découvert il y a quelques années au pied de 
église Saint-Gervais (2), et que l’on attribuait la même origine, il y a quel- 
ques jours à peine, à un autre dépôt de restes humains trouvé à Auteuil, 
dans la rue de Lafontaine. 

Lorsque la main du royal bourreau eut signé un nouvel édit en son chi- 
teau de Boulogne, au mois de juillet 4573, il s’y trouva un article 6, ainsi 
Conçu : 


(1) Voir la Gazette des Tribunaux du 15 avril 1859, 2 colonne. 
(2) Voir le Lien du 45 novembre 1851, 
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Arr. VE. Enjoignons à nos baillifs, séneschaux, juges ordinaires ou 
subalternes, chacun en leur ressort, de pourvoir à l'enterrement des 
morts de ceux de ladite R. P. R., ie plus commodément que faire se 
pourra. 


On voit que jusque-là aucun cimetière n’était spécialement affecté aux 
réformés. Mais après la cinquième guerre de religion, lorsque la paix dit de 
Monsieur fut conclue, Pédit de pacification, donné à Paris par Henri HI 
en mai 1576, contint la disposition suivante : 


Art. VI. Ordonnons que pour l'enterrement des morts de ceux de 
ladite religion estans en nostredite ville et fauxbourgs de Paris, leur 
sera baillé le cimetière de la Trinité, et pour toutes les autres villes 
et lieux leur sera pourvu promptement par nos officiers et magistrats, 
en chacun lieu, d’une place la plus commode que faire se pourra : 
ce que nous enjoignons à nosdits officiers de faire, et tenir la main 
qu’auxdits enterrements, soit en notredite ville de Paris ou ailleurs, 
ne se commette aueun scandale. 


Voilà donc les réformés de la capitale nantis enfin d'un cimetière exclu- 
sivement réservé pour leur culte. Mais en jouiront-ils réellement ? Catherine, 
en signant la paix, a-t-elle eu l'intention de tenir la foi jurée et d’exécuter 
les engagements pris? Nous sommes à la veille de la naissance dela Sainte- 
Lique. Le fanatisme catholique, c’est-à-dire espagnol et italien, s’organise, 
se discipline pour mieux écraser ses adversaires au jour donné, et com- 
mence par s’asservir le roi lui-même. Après une sixième guerre, Henri HI 
offre la paix, et signe, le 46 septembre 4577, le traité de Bergerac, à la suite 
duquel est rendu à Poitiers un nouvel édit, où l’on répète encore une fois 
dans l’article 32 : 


Art. XX. Ordonnons pour l’enterrement des morts de ceux de 
ladite religion, pour toutes les villes et lieux de ce royaume, qu'il 
leur sera pourvu promptement par nos officiers et magistrats, en 
chacun lieu, d’une place la plus commode que faire se pourra. Ce 
que nous enjoignons à nosdits officiers de faire et tenir la main 
qu’auxdits enterrements il ne se commette aucun scandale. 


I! paraît bien qu’il en était de cette injonction comme des précédentes, 
car l’édit de Poitiers ayant eu besoin d’être éclairci et, sans doute, Corro- 
boré par un nouveau traité conclu à Nérac le 28 février 1579, on y or- 


donne : 
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Arr. IV. Que suivant le XXe article dudit édit de pacification, il 
sera promptement, par les juges et magistrats des villes, pourvu de 
lieu commode pour enterrer les corps des morts de ceux de ladite 
religion prétendue réformée. Et dont sont faites défenses, autant 
auxdits officiers qu’autres, de rien exiger pour la conduite desdits 
corps morts, sur peine de concussion. 


Nous ne sommes pas au bout. La ridicule guerre dite des Amoureux 
éclate et amène un nouveau traité, celui de Fleix, près Sainte-Foy, du 26 
novembre 4580, lequel va redire encore : 


Arr. VII. Et pour le regard des sépultures de ceux de ladite reli- 
gion, les officiers des lieux seront tenus, dedans quinzaine, après la 
réquisition qui leur en sera faite, leur pourvoir de lieu commode 
pour lesdites sépultures, sans user de longueur et remise, à peine de 
cinq cens écus en leurs propres et privés noms. 


On remarque ici une petite addition aux articles précédents : un délai de 
quinzaine est imparti aux officicrs pour donner satisfaction aux réformés 
qui les en requerront. Mais si ce traité reçut quelque application, ce ne fut 
pas pour longtemps. Bientôt, en effet, la Ligue éclate à la mort du duc d’An- 
jou, qui faisait du roi de Navarre l'héritier présomptif de la couronne de 
France (10 juin 1584). Elle impose à Henri INF, en juillet 4585, le traité de 
Nemours qui met à néant tous édits et traités de tolérance antérieurement 
concédés, comme perpétuels et irrévocables, interdit tout autre culte que 
le culte catholique et ordonne aux buguenots, sous peine de mort, d’avoir à 
sortir du royaume ou se réduire à l'Eglise romaine dans un délai de six mois. 

A dater de ce moment, on comprend quelle dut être leur condition durant 
tout le cours de ces fureurs de la Ligue et de cette huitième guerre de re- 
ligion. Qu’advint-il à ceux qui étaient demeurés dans Paris, sous la tyrannie 
des Seize, et dont la mort mettaitles cadavres à leur merci ? Nous en avons 
un frappant et lamentable exemple dans ce passage du Journal de L Estoile : 


En cest an (1590) mourust aux cachots de la Bastille de Bussi (Le- 
clerc), maistre Bernard Palissi, prisonnier pour la religion, aagé de 
quatre-vingts ans; et mourut de misère, nécessité et mauvais traite- 
ment; et avec lui trois autres pauvres femmes détenues prisonnières 
pour la mesme cause de religion, que la faim et la vermine estran- 
glèrent.. Deux pierres sont en mon cabinet que j’aime et garde soi- 
gneusement en mémoire de ce bon vieillard, que j'ai aimé et soulagé 
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en sa nécessité, non comme j’eusse bien voulu, mais comme j’ai pu, 
La tante de ce bonhomme (1), qui m’apporta lesdites pierres, y estant 
retournée le lendemain voir comme il se portoit, trouva qu'il estoit 
mort; et lui dit Bussi que si elle le vouloit voir, qu’elle le trouveroit 
avec ses chiens sur le rempart, où il Pavoit fait traisner comme un 
chien qu’il estoit. 


Voilà comme on rendait les derniers devoirs à ce grand esprit nommé 
Bernard Palissy! N’avait-on pas trainé à Montfaucon, dix-huit ans aupara- 
vant, les restes mutilés de cet autre grand homme nommé Coligny? Il est de 
ces époques fatales où les grands hommes ne meurent pas dans leur lit, où 
ils ne reposent pas dans leur tombe, où, en un mot, la sépulture des cime- 
tières n’est point faite pour eux... 

Nous avons d’ailleurs peu de renseignements sur cette sinistre période. 

Des jours meilleurs semblent renaître par l’avénement de Henri IV (4er août 
1589), et surtout avec l’édit de juillet 4591, qui annule enfin les édits de 
révocation que la Ligue avait fait signer à Henri IL, et remet en vigueur les 
édits de tolérance de ses prédécesseurs. Verrons-nous cette fois l’ordon- 
nance sur les inhumations mieux observée ? Le nouveau roi sera-t-il enfin 
obéi ? 

D'abord et avant tout il lui faut assurer la couronne sur sa tête, et pour cela 
joindre le droit de conquête à celui de naissance. Malheureusement il se laissa 
persuader d’y joindre aussi le droit divin, en faisant un «saut périlleux, » en 
achetant Paris au prix d’une messe. Et cette messe elle-même, qui en payera 
les frais, si ce n’est les huguenots ? Il s'agit en effet de savoir si Henri s’en 
tiendra à remettre en vigueur l’édit de 4577, s’il ne fera rien de plus pour 
ceux qui l’ont si efficacement aidé à monter sur le trône. Or, c’est là tout ce 
que l’assemblée de leurs députés réunis à Mantes, en novembre 1593, avait 
pu obtenir. Encore tarda-t-on à réaliser cette promesse, puisque lédit ne fut 
enregistré au parlement de Paris que le 6 février 14595 (2). En attendant. les 


(4) Le mot bonhomme avait alors le sens d’honnéte homme, de galant homme 
et aussi d'homme bon et facile. « Je n’ai jamais, dit au roi Charles IX le chance- 
« lier de l’Hospital, cherché tant ce nom de bonhomme, faisant plaisir à tous, 
« que d'être ferme et juste, même en ce temps si corrompu, qu'il faut, pour 
« venir à la droiture, plier au contraire comme l'arc ou la verge courbe... » 
Nous citons ce remarquable passage d’après l’excellent travail de M. A.-H. Tail- 
landier, Nouvelles Recherches historiques sur la vie et Les ouvrages du chancelier 
de l'Hospital. Paris, 1861, gr. in-8°, p. 200. 

(2) L'édit du Roi sur la réduction de ga bonne ville de Paris, enregistré le 
98 mars 1594, ne contenait rien de relatif aux inhumations, mais il portait : 

Art. J. Voulons et ordonnons, suivant l'Edit de pacification fait par le feu Roi 
notre très cher sieur et frère en l'an 1577, et les déclarations depuis par nous 
faites pour l'observation d’iceluy, que dans la ville et fauxbourgs de Paris et les 
dix lieues ès environs désignées par ledit Edit, il ne se fera aucun exercice de re- 
ligion que de la catholique, apostolique et romaine, etc. 


XI. — 40 
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choses allaient à peu près comme par le passé, et les huguenots se consu- 
maient en vaines démarches pour se faire rendre justice. Voyant qu'on les 
traînait en longueur et qu’on se jouait de leurs réclamations, les assem- 
blées politiques tenues successivement à Sainte-Foy, à Saumur, à Loudun, à 
Vendôme, durent prendre une attitude de plus en plus décidée ; enfin celle 
de Saumur, lorsque le roi lui adressa un appel après la prise d'Amiens par 
les Espagnols (mars 4597), fit ses conditions et demanda une loi sous Ja- 
quelle les réformés pussent vivre. Veut-on savoir à quel point cette loi leur 
était nécessaire, et quelle était alors leur situation dans les provinces? Voici, 
au point de vue qui nous occupe, un ensemble de faits relatés dans les P/ain- 
tes des Eglises réformées de France sur les violences ei injustices qui 
leur sont faites en plusieurs endroits du royaume, et pour lesquelles 
elles se sont en toute humilité, à diverses fois, adressées à Sa Majesté 
et Messieurs de son conseil, factum de 172 pages in-32, publié en cette 
même année 4597. C’est un éloquent tableau que nous ne saurions omettre 
ici, bien que Paris y soit laissé de côté : 


«....Nos plaintes sont longues, y est-il dit (p. 135); aussi est-il bien 
long nostre malheur; nos maux sont infinis. Plût à Dieu que ce que 
nous en avons étalé fût seulement la dixième partie de ce que nous 
souffrons. Si faut-il achever? Achevons donc, et achevons par là où 
nous achevons de vivre, et n’achevons point de sentir la rigueur de 
nos citoyens ; citoyens qui, faschés de nostre vie, ne peuvent encore 
souffrir ce qui devroit saouler la plus horrible rage, souffrir nos tom- 
beaux, nous souffrir dans nos tombeaux. La terre, dit-on, est la mère 
commune de tous : c’est elle qui reçoit l’homme naissant, qui le 
porte vivant, qui le ramasse dans ses entrailles mourant. Oyez tout 
le monde, à quoy en sont devenus nos François? ces François 
qui vouloient se vanter d’emporter le prix d'honnesteté; voyez 
comme tout au contraire ils semblent maintenant débattre à l’envi 
des nations plus barbares, mais des bestes plus sauvages, la perfec- 
tion de cruauté. Vrayment desnaturés, qui en tant de facons pren- 
nent plaisir à violer la nature; qui ne souffrent point qu’en France 
nous naissions librement, et sans esprouver leur rigueur ; ne souf- 
frent point que la France, nostre patrie, nous nourrisse paisiblement ; 
ne souffrent point que nous nourrissions ceux que nous avons en- 
gendrés, arrachant sans compassion aux mères leurs enfans, leurs 
entrailles ; chose qu’à peine fait-on aux bestes, sans quelque regret ; 
chose qui met souvent les bestes mesme en rage : maintenant et 
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pour le comble, ne peuvent souffrir que la terre, mère commune 
(qui nous a en despit d’eux reçus naïissans, au moins en misère, sous 
leur tyrannie; qui nous a en despit d’eux nourris en misère, sous 
leur cruauté), nous reçcoive en paix mourans, pour nous cacher à leur 
tyrannie, à leur cruauté. Si d'aventure elle nous a reçus, les voilà 
en furie, en rage, nous fouiller dans son sein, nous arracher de ses 
entrailles. O Dieu, quel siècle! qu’on ait en France juré la guerre à 
toutes les parties d'humanité, à toutes les affections de nature les 
plus affectionnées! Mais oyons donc les effects : en ces effects pre- 
nons les preuves de ces fureurs desnaturées; preuves qui d’elles- 
mesmes esmouveroient à compassion de nos misères ou il n’y aura du 
tout point d’humanité de reste au monde! 

Par les édicts précédens il estoit ordonné qu’on nous fourniroit de 
lieux particuliers pour enterrer librement nos morts. On le nous a 
refusé; on le nous refuse encore en infinis lieux. — Ceux de Bor- 
deaux en ont souvent importuné les magistrats, et jamais n’ont scu 
Pobtenir; si bien qu’illeur a esté force de se servir d’un fort petit lieu 
près les murs et hors la ville, dont une demoiselle leur a fait don. 
On l’a refusé tout à plat à Tourrances et plusieurs autres lieux en 
Provence. — Ceux d'Angers en présentèrent une requeste le 24e no- 
vembre nonante-cinq, pour néant. — Ceux d'Orléans, depuis la ré- 
duction de la ville, ont supplié M. le mareschal de La Chastre de 
leur assigner un lieu: et il n’y faisoit pas grande difficulté. Mais 
après en avoir communiqué avec le maire, les eschevins et officiers 
de justice, il leur respondit que la sépulture estoit une partie de 
l'exercice de la religion, et que Sa Majesté avoit promis qu’il n’y en 
auroit aucun dans la ville. Si bien qu’on est contraint de porter les 
corps jusqu’à Jargeau, cinq grandes lieues de là. Encore faut-il, ou 
le faire secrètement, les mettans dans des coffres, comme qui les 
desroberoit, ou en demander la permission à la justice. — Ceux d’An- 
goulesme sont en pareille nécessité d’aller à deux grandes lieues. — 
Ceux de Saint-Estienne de Furens,'ayant esté dépossédés de leur ci- 
metière par M. de la Guiche, à l’importunité des autres habitans, 
prirent, n’a pas longtemps, résolution de se pourvoir d’un autre, et 
pour ce, firent qu’un nommé Pierre Sparron achetât un champ joi- 
gnant le premier, mais séparé d’une haute muraille. Cela ne fut 
plus tost sçu, que les officiers, consuls et principaux habitans 
assemblés dans la maison de ville, mandent ledit Sparron : venu 
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qu’il est, on le menace de prison et maltraitement. Le euré luy- 
mesme, en despitant Dieu (chose qu’il sçavoit aussi bien faire qué 
son office, pour le moins), luy porte le poing à deux doigts du nez, 
Passure de le bien battre, et de faire piller sa maison si à l'instant il 
ne passoit revente aux consuls de ce mesme champ. Pierre du Ma- 
rais, son beau-frère, là présent, ne pouvant souffrir ces violences, 
s’écrie qu’on avoit tort, voix qui anima tous ces assemblés, par les- 
quels il fut tout soudain chassé hors de la maïson de ville. Enfin 
force fut de faire ce qu’on voulut: et sur l’heure mesme le mesme 
notaire, qui reçut le contrat de la première vente, reçoit cestuy-ci, 
et fait confesser à Sparron d’avoir présentement touché argent contre 
toute vérité. Ce fut le 5 d’aoust dernier. Voudroit-on plus de vio- 
lences, d’injustice ? Et si l’on mesprise l'extrême rage contre la 
Religion, sera-t-on bien si corrompu de ne faire compte d’une telle 
coneussion, d’un larein si manifeste, d’une fausseté si qualifiée? Et 
c’est le peuple, ou les consuls pour le peuple, c’est le curé, c’est le 
magistrat qui devoit estre sage et pour le peuple et pour le curé. — 
A Vitry-le-François, ayant esté présentée requeste, afin que ceux de 
Ja religion fussent réintégrés en la jouissance d’un cimetière par eux 
acheté et paysiblement possédé depuis vingt et quatre ans jusques à 
Van 1585, M. D’Amours, conseiller du Roy, à qui M. de Nevers les 
avoit renvoyés par sentence du 28 juin 1595, ordonna voirement 
qu'ils jouiyroient de ladicte place, mais en limitant le nombre du 
<onvoy à six ou huict personnes, pour les moyens, et dix pour ceux 
de qualité; item le temps, de cinq à six heures du matin, et six à 
sept du soir, depuis Pasques jusques à la Saint-Remy; et de six à 
sept du matin, et quatre à cinq du soir, pour le reste de Pannée. — 
Au mois de janvier dernier, le roy estant dans Rouen, il commanda 
de remettre entre les mains du sieur de Villeroy la clef d’un lieu que 
ceux de la Religion avoient autrefois acheté et employé pour leurs 
enterremens, à ce que la possession leur en fust rendue. En suite de 
quoy y fust énterré un escuyer de Madame, nommé M. Lyon, et tost 
après quelque autre. Ceque la cour de parlement, par un arrest du 13 
dudit mois, déclara estre faiet contre les.édicts, et fit défenses de conti- 
nuer. = À Limoges, quand ow porte les corps au cimetière Saint- 
Aftre, dans la cité, lieu accordé par authorité de la chambre tripartie 
érigée à Agen en vertu de Védit de 1577, tout Le peuple crie qu’il 
faut jeter cela dans les fossés, et dégorge mille injures sur ceux qui 
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assistent au convoy. On va mesme puis après oster la pierre de des- 
sus la fosse et y faire mille ordures. — A Béziers on décerna des em- 
prisonnemens, à la requête du procureur général, contre tous ceux 
qui avoient accompagné le corps de la damoïiselle d’Ambesaigues, et 
leur fit-on payer de grosses amendes. — A Bordeaux, pour la con- 
duite des corps et sûreté du convoy, il faut acheter et bien chèrement 
la présence du capitaine du guet. Encore ne laisse-t-on pas de se 
voir bués par les rues. La veuve du sieur de Saint-Matthieu y estant 
morte, à la poursuite du meurtre de son mari faict par un prestre, 
ne put estre conduite que après avoir fourni la somme de trente es- 
cus. Mais oyez bien pis. Une honneste femme hourgeoise y fut une 
nuict déterrée, dévestue de son suaire, et son corps laissé nud sur la 
terre jusqu’au jour qui découvrit au peuple ee spectacle misérable, 
honteux, hideux. Et qui croiroit que cela, faict à la barbe d’un par- 
lement, demeura impuni, demeura sans recherche? — A Lyon, il 
fallut acheter la permission d’enterrer le sieur de Saint-Béneset de 
vingt escus. Et en fallut faire autant en février 1595 pour une femme 
fort âgée. Encore y eut-il du danger que des mutins, qu’on trouva 
sur le chemin, n’y fissent du mal, s'ils n’eussent trouvé le convoy 
résolu de se défendre. — A Saint-Estienne de Furens, le curé a lui- 
mesme, en plein jour, à grands coups de marteau, mis en pièces les 
grosses pierres qu'on met sur les fosses. Et bien pis : estant morte 
une bonne femme àägée d'environ cent ans, ainsi qu’on portoit le 
corps en terre, y ayant eu la troupe, quelques-uns des gens d’armes 
de la compagnie du baïilly de Manosque, laquelle pour lors y estoit 
en garnison, le curé alla luy-mesme en personne aux cloches, un jour 
de dimanche, sonner le tocsain. A ce son se ramasse une foule de trois 
ou quatre mille personnes en armes, que ce curé conduisit droit au 
cimetière. De quoy effrayés, tous ceux du convoy se mettent en 
fuite, qui cà, qui là, abandonnans le corps à la merei du curé, qui le 
fit enfouir en un lieu champestre. Antoine de la Règle, damasqui- 
neur, décédé le 22e de septembre dernier, et enterré au lieu accous- 
tumé à ceux de la Religion, de nuict et secrettement, fut le lende- 
main déterré par ce curé, accompagné des officiers de la justice et 
des consuls qui, le portans à une grande lieue de là, le mirent dans 
un champ contre le gré de celuy à qui il appartenoit, lequel, à cette 
cause, la nuict suivante, le déterra encore une fois. La veuve, 
voyant une telle cruauté, s’en va à Lyon se plaindre à MM. des 
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Grands-Jours, et demander justice. Il fut ordonné, par arrest, que ce 
corps seroit enterré dans un champ appelé Leurton, et ne fit-on sem- 
blant aucun de penser à punir tels excès et si énormes. Lascheté qui 
enhardit tant ce curé et ce peuple qu’ils menacèrent de faire un 
massacre, si on se mettoit en devoir de faire exécuter l’arrest. Ainsi 
fut-il force de porter ce corps ailleurs, et hors du terroir. C’est 
ainsi qu’on nous garde la foy publique : ainsi prattique-t-on ces édicts 
dont on veut que nous nous contentions. Et, toutesfois, c’estoit déjà 
une injustice, aggréée voire mesme par nous (mais seulement pour 
fuir la guerre, pour monstrer combien nous avons d’envie de voir 
VEstat en repos, voire à nostre désavantage), et pourtant pas moins 
injustice. 

Car pourquoi nous assigner ou nous contraindre d’acquérir des 
cimetières à part ? Nos pères avoient leur droict en ceux qui estoient 
déjà, et estoient publics et communs. Nous ont-ils pas laissés héri- 
tiers de leurs droicts en cela, aussi bien qu’en cet air français que 
nous humons, aussi bien qu’ès villes que nous hantons, aussi bien 
qu’ès maisons que nous habitons? Et les nous ont-ils pas laissés pour 
les conserver? pour les laisser après nous, à ceux qui sortiront de 
nous, comme nous sommes sortis d'eux? Ou n’y aura-t-il donc jamais 
rien de si sainet qu’on ne foule aux pieds pour la haine qu’on nous 
porte? Or, après cet édict, et pour nous assujettir à tout ce qu’il 
porte de rigueur, pendant qu’on nous refuse tout ce qui peut y estre 
de favorable, comment nous traite-t-on? ou de quoy fait-on con- 
science ? 

À Brignolles, la troupe du convoy qui revenoit de mettre en terre 
le corps de la fille d’un nommé Bonet, ne sçut rentrer par la porte 
de la ville à cause tant du pont-levis qu’on avoit haussé, que des 
pierres qu’on leur ruoit du haut des murailles; et fallut tournoyer 
jusques à une bresche qu’il y avoit près de la citadelle par où on en- 
tra. — À Yères, Draguignan et ailleurs on ne peut faire les enterre- 
mens sans grand danger de la vie, encore que ce soit la nuict; car 
on se rue sus à grands coups de pierre, si bien qu’on est le plus sou- 
vent contrainct d'abandonner les corps à la merci de qui voudra. — 
A Tarascon, il n’y a pas longtemps qu’estant mort le sieur de Modène, 
on ne put avoir permission de luy donner terre en toute la Provence ; 
ains fallut le porter de là le Rosne à Beaucaire, avec le congé de Ma- 
dame de Peraut. — Le sieur de Piles, tué pour le service du roy au 
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siége de Rouen, ne put onc avoir place en aucun cimetière. — Au 
mois de mars 1595 mourut à Lyon le sieur des Clausels, l’un des ca- 
pitaines que M. le connestable avoit employez à la prise de Monluel, 
lequel on fut contraint de remporter audict Monluel pour le mettre 
en terre. — Le sieur de Chaffin, mort à Vaunaves, petit lieu en Dau- 
phiné, fut porté à Eurre, pour ce que le sieur de Montaison, seigneur 
du lieu, ne luy voulut jamais permettre sépulture en sa terre. — A 
Vitry-le-François, un pauvre huilier, nommé Humbert Colin, ayant 
assemblé dans sa maison deux ou trois de ses parens et amis pour 
conduire au tombeau le corps de sa femme, et en attendant l’heure, 
faisant lire pour sa consolation quelque texte de la Bible, les officiers 
de la justice survenans le saisirent et menèrent en prison, faisans 
porter publiquement la Bible devant eux en triomphe. Là mesme 
encore estant mort de peste un nommé Paul Mouton, on ne voulut 
jamais souffrir qu’il fust enterré au lieu destiné pour la sépulture des 
pestiférés ; ains fut son corps jetté en un lieu approchant d’une voirie 
et couvert de fumier; bien qu’il soit vray que ceux de la Religion, 
qui sont le plus grand nombre des habitans, avoyent contribué aux 
frais nécessaires pour le soulagement des malades. — A Preuilly en 
Touraine, tous les habitans avoyent déjà, par l’espace de trente ans 
et plus, vescu paisiblement les uns avec les autres, et joui également 
du cimetière, sans distinction de religion, comme l'ont déposé en 
justice la plus part et principaux du lieu qui sont de la religion ro- 
maine, en requérant qu’on les laissast en cette tranquillité. Néan- 
moins, à la sollicitation du curé de Saint-Pierre, le bailly de Tou- 
raine, depuis peu de mois, a fait défenses très expresses d’enterrer 
aucun audit cimetière sans permission dudit curé, et a esté la sen- 
tence publiée et signifiée nonobstant l’appel. — Le 28 octobre 1596, 
à Chinon, on rompit à Saint-More la tombe d’une fille, et les quar- 
tiers en furent jettés dans la rivière. Mais voici bien pis, et qu’on 
n’eust jamais cru que les Francois eussent osé. — À Signe, à Rognes, 
à la Tour d’Egué en Provence, on a déterré plusieurs par le com- 
mandement de l’Evesque de Marseille. — A Draguignan, Brignolles, 
Yères, on en a déterré et jetté en la voirie qui estoyent morts huict 
ans auparavant. — À Domfront, au bailliage d'Alençon en Norman- 
die, une damoiselle a esté tirée hors du sépulcre de ses majeurs, par 
arrest du parlement de Rouen; et, depuis, un gentilhomme, par sen- 
tence du juge du mesme lieu. — Le sieur de la Patrière, gentil- 
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homme angevin, décédé au mois de janvier 1596, fut aussi déterré 
par sentence de la justice d'Angers. — Le sieur de la Collignière, 
gentilhomme manceau, fut osté du cimetière par commandement de 
Pévesque du Mans. 

Voilà pour Provence, Daulphiné, Normandie , Champagne, Tou- 
raine, Anjou, le Maine. Voyez maintenant le parlement de Bordeaux. 
Cestui seul nous fournira de plaintes autant que tout le reste, comme 
il a tousjours et en tout fait paroistre qu’il a ceste ambition de gai- 
gnéer l’advantage sur tous ceux qui peuvent estre passionnés contre 
nous. 

Ceste Cour donc ne voulut once souffrir que la fille du clere de 
la maison de ville fust mise au cimetière public, pour avoir refusé un 
prestre à sa mort. Ny la fille d’un nommé Castagne, pour ce qu’elle 
mourut chez un de la Religion. Et pour le pis, comme elle eut de- 
meuré trois jours morte, enfin sa sœur et le mari d’icelle Payans mise 
aux Bourriers (qui est le cimetière de ceux que tant on haït), le pro- 
cureur général, irrité de cela, se mit à les poursuivre pour les faire 
déclarer indignes de la succession, et de fait lors les incommoda tant 
qu’ils furent forcés d’accorder à vil prix de leurs droicts. Ceste mesme 
Cour, passant plus outre, a aussi, par plusieurs arrests, fait inbumai- 
nement déterrer un grand nombre de corps. Celuy du sieur de la 
Grange, gentilhomme xaintongeois, qui fut par les chanoines de 
Xaintes, en exécutant l’arrest, jetté dans un fossé , où les chiens 
Peussent mangé si les parens advertis n’y eussent pourvu. Celui d’un 
capitaine anglois venu au service du roy, et pour iceluy tué au siége 
d’un fort, vis-à-vis de Blaye, lequel avoit esté mis dans la chapelle 
des Chartreux, destinée de tout temps à l'enterrement des estrangers. 
Celui d’un nommé Poïnteau de Bazac, en la paroisse de Lontran. 
Celuy du beau-frère du sieur Riveron, enterré au temple de Chas- 
nier, à l’occasion duquel furent faites défenses, sur peine de dix mille 
eseus, d’enterrer ny audit temple ny au cimetière, aucun de la Reli- 
gion. Le séneschal des Lanes, formé au moule de son parlement, 
confirma la sentence de l’évesque pour le corps de la femme d’un 
nommé Cazenove de Saint-Sever. Quoy plus? Oyez l’horreur d’une 
extrême cruauté, oyez le comble de brutalité ; ainçois voyez la source 
de toutes ces cruautés et brutalités : Un arrest, auparavant tous ces 
excès jà mentionnés, prononcé en pleine audience par Florimond de 
Rémond, président comme plus ancien conseiller, pour rendre so- 
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lennelles ces dénaturées passions, les rendre (sil estoit possible) 
naturelles aux François (1). 

Il s’agissoit d’un enfant enterré au cimetière d’Ozillac en Xain- 
tonge. Il fut ordonné qu'il seroit déterré; mais il fut ordonné de 
mesme main que tous les corps de ceux de la Religion qui, depuis 
dix ans, avoient eu terre en quelque cimetière seroient arrachés de 
leurs tombeaux. Bon Dieu! parmi quels tigres vivons-nous? Qui ja- 
mais ouit parler d’un tel arrest? Qu’une Cour de parlement, qui n’est 
establi que pour entretenir la justice (justice qui n’est fondée que 
sur le droit naturel, sur Phonnesteté civile), qu’une Cour de parle- 
ment donc se licencie ainsi contre le droit naturel, contre l’honnesteté 
civile! Car la sépulture est bien aussi naturelle à l’homme que la 
mort, est bien aussi civile que le bien mourir. Et par le droiet des 
gens mesme, jamais il n’y eut ennemi si cruel qui refusast cest hon- 
neur à la mort de ceux qu’il ne pouvoit souffrir en vie. Hé! que nos 
anciens François, ces vrayment François, par le moyen desquels nous 
sommes François, n’avoyent garde de se dispenser ainsi! Pourquoy 
nous vantons-nous d’estre à eux? Pourquoy leur dérobons-nous leurs 
tiltres? Les Margajas, les Toupinambauds remplissent leurs entrailles 
de la chair de ceux qu’ils ont mis à mort. Avec détestation nous les 
appelons barbares, sauvages. Et toutesfois ceste cruauté n’est point 
de Margajas à Margajas, de Toupinambaud à Toupinambaud. Le 
Toupinambaud ne mange que le Margajas, et le Margajas n’est glou- 
ton que du Toupinambaud. Encore ne le font-ils que pour rendre la 
pareille, que pour se venger de ceux qui en bravade, quoy qu’ayans 
la mort entre les dents, leur disent : « J’ay mangé ton père, j’ay 
« mangé ton frère, et je mangerois tes enfans si j’avois plus de vie. » 
Pour le faire, ne violent point les tombeaux. — François, ceux que 
vous déterrez ne sont ny Margajas ny Toupinambauds ; ne sont point 
estrangers. Ce sont Francois de nature, comme vous, mieux que 
vous d'affection, s’il est vray que l'humanité est la propre affection 
du François. Ce sont subjets d’un mesme roy, membres d’un mesme 
Estat, et membres que la nécessité vous a fait recognoistre membres 
utiles, membres nécessaires. Ce sont ceux qui, tous les jours, han- 


(1) C'est ce même Florimond de Rémond qui, disciple de Ramus, avait été 
d’abord protestant, et qui a publié une Histoire de l'Origine et du Progrès de 
l'Hérésie au XVI siècle. C'était, comme le remarque Bayle, l'homme du monde 
le moins propre à donner une pareille histoire. 11 a essayé de répondre, en ce 
qui le concerne, à ces Plaintes, dans le chap. xvir du livre X de son ouvrage. 
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tent avec vous dans les mesmes villes, presque sous les mesmes toits; 
avec lesquels vous devisez, vous mangez et buvez souvent, entre les- 
quels vous avez combien de parents, combien d’alliés? François, qui 
ne vous demandent que paix, que repos. Entre lesquels quand est-ce 
qu'on à parlé, ou seulement fait semblant de parler d'ouvrir vos 
tombeaux? Si le peuvent-ils faire en beaucoup d’endroits aussi aisé- 
ment et assurément que vous sur vos fumiers. Mais à Dieu ne plaise 
que pour vos cruautés nous venions à oublier que nous sommes hom- 
mes. À Dieu ne plaise que, pour vous rendre la pareille, nous nous 
laschions la bride à des forfaits si dénaturés! La conscience nous 
commande aussi : à vous la haine, très mauvaise conseillère ; ne vous 
chaut quoy, pourvu que repaissiez ceste furieuse passion qui ne s’as- 
souvit jamais. Mais quel nouveau goust, quelle bonne odeur avez- 
vous trouvé ès corps morts, ès corps pourris et pourris depuis dix 
ans? Ou quand vous voyez des mestres en si pitoyable estat, une 
chaire pourrie, puante , un crâne hideux, des os tous démanchés et 
vermoulus, tout plein d'horreur, se peut-il faire que vous demeuriez 
dans le naturel de l’homme, et n’ayez point le cœur outré de com- 
passion de la vanité du naturel de l’homme qui, après tant de 
piaffes, tant de bravades, en revient à cela? Pensez-vous point qu’il 
vous en est autant dû? que vous ne sauriez, avec toute vostre cruauté, 
échapper ceste misère? qu’en semblables tombeaux, en mesme estat 
il vous faudra attendre ce jour tant remarquable, tant espouvantable 
qui rend à un chacun selon ses œuvres? O desnaturés! vostre reli- 
gion est-elle donc comme cela? Et cela est-ce pour la faire catho- 
lique ? Au reste, que nous peut-il meshuy servir de bien clore les 
cimetières, de soigneusement couvrir les fosses? On le faisoit pour 
empescher que les bestes ne violassent ces lieux et naturellement 
sacrés et inviolables pour lhonnesteté. O Dieu! ce qui se trouve 
horrible aux bestes est aujourd’hui permis aux François! Et que nous 
doit-il challoir, qu’un pourceau fouillant du groïn nous descouvre 
ou qu’un François fouissant nous déterre? Lequel nous vaudra done 
mieux, qu’un loup dévore nostre charogne, ou que nos citoyens en 
repaissent leurs yeux, en contentant leur rage? Certes, ni l’un ni 
lPautre n’empeschera qu’en ces mesmes os, en ceste mesme chair, 
nous ne voyions nostre Rédempteur qui approche et rendra selon sa 
justice oppression à ceux qui nous oppressent, et relasche à nous qui 
sommes oppressés, lorsqu'il apparoistra du ciel avec les anges de sa 
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puissance. Pour faire fin (car combien nous faudroit-il de temps pour 
détester une telle barbarie?), quel honneur sera-ce à nostre France, 
quand ceste rage s’entendra ès païs estrangers? Combien qu’à dire 
vray la France n’en peut mais. Elle produit encore aujourd’huy des 
vrais François, comme jadis. Elle nous a produits, et voicy pour sa 
descharge : que jamais ces excès ne s’y virent que depuis ces misé- 
rables guerres, c’est-à-dire depuis que l'Espagnol, desjà demy-sau- 
vage pour sa longue hantise avec les sauvages, a si avant mis le pied 
dans ce royaume, a tant espagnolizé nos citoyens. Grand honneur 
pour nous ! que nous ne puissions estre haïs que de ceux qui ont effacé 
de leur cœur ceste belle blancheur de la France pour la teindre en 
la sanglante rougeur d’Espagne. Grand honneur encore! que ceux-là 
n’ayent pu se métamorphoser ainsi qu’en nous haïssant brutalement. 
Voilà nos plainctes, ou pour mieux dire une partie de nos plainctes. 
De ceste partie, ceux qui sçavent qu’une haine conçue en despit de 
la religion n’a ni rive ni fonds, que la rage du peuple n’a ni loy ni 
raison, que l’impunité est une source inespuisable de meschancetés, 
conjectureront suffisamment que c’est du total de nos malheurs. 
C’est à Vostre Majesté, Sie, que nous devons nous adresser 
pour avoir la raison de vos Francois qui nous desdaignent tant. Nous 
voicy donc à genoux devant elle comme très humbles subjects, très 
humbles serviteurs, nonobstant tant de violences qu’on nous fait 
pour nous contraindre à ne l’estre plus. Nous voicy à vos pieds, SIRE, 
tous tels d’affection que vous avez recognus, lorsque parmi nous vous 
travailliez si courageusement, si sagement, si heureusement au 
maintien de cet Estat, à la conservation de nos Eglises, et avec cela, 
ou mesme après cela, à vostre grandeur. Plus tristes seulement de 
vous voir régner en telle sorte que nous qui avons tant couru de 
hazards avec vostre Majesté, tant participé à ses misères, ne puissions 
tirer ni soulagement ni assurance de son authorité. Si ne sçaurions- 
nous croire qu’elle nous haïsse, qu’elle veuille nous voir périr. Pour 
quelle faute , pour quel desservice? Avons-nous des jacobins, des 
jésuites parmi nous qui attentent à vostre vie? des ligueurs qui en 
veulent à vostre couronne ? Mais cependant quand viendra le temps 
que nous commencerons de sentir les effects de vostre bonne vo- 
Jlonté ? Il y a huict ans, peu s’en faut, que vous régnez. Et qui eust 
pensé que dans huict ans vous n’eussiez pourvu à nous oster la corde 
du col? n’eussiez fait quelque chose pour conserver vos si anciens 
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serviteurs? Or, puisque le passé ne se peut deffaire, au moins, SRE, 
à ceste fois; au moins, Se, au bout de la huictième année. Vous 
nous avez cognus tels qu'il n’y a persécution si grande, cruauté si 
estrange, de laquelle nous n’ayons mis le souvenir sous les pieds 
dès aussitost qu’on nous a donné assurance de mieux à Padvenir. 
Nous donc qui sommes tels, qui avons envie qu’on nous laisse estre 
tels, nous demandons un édict, Sie, et le demandons, non point à 
la façon des ligueurs qui, au lieu des requestes pour avoir la paix, 
mais l'impunité de toutes leurs meschancetés (car c’est cela qu’ils 
appellent paix, non pas le bien de l'Estat, le repos du peuple), n’ont 
jamais monstré que la pointe de l’espée. Voicy la quatriesme année 
de nos instantes poursuites, refraischies desjà par six fois : à Mantes, 
à Saint-Germain, à Lyon, au camp devant La Fère, à Monceaux, à 
Rouen. Bon Dieu! sera-ce toujours en vain? Nous refusera-t-on tous- 
jours, cependant que d’un autre costé on recherche si affectionné- 
ment les ennemis de la couronne? Ou jusques à quand nous payera- 
t-on des considérations d’Estat? Comme si nous n’y estions pas com- 
pris pour avoir part à son bien, puis mesme que ses ennemis ont 
jugé ne pouvoir se faire voye à son mal que par nostre ruine. Comme 
si nous estions obligés à fermer les yeux aux plus évidentes menaces 
de nostre perte, pour conserver ceux qui se disent cet Estat et ont 
toujours esté nos mortels ennemis. Jusques à quand nous dira-t-on 
qu’il n’est pas encore temps ? Encore? à bon Dieu! après trente et 
cinq ans de cruelles persécutions? Et pour ne pas monter si haut, 
après dix ans qu’il y a que les édicts de la Ligue nous ont bannis ? 
après huict ans que vous estes Roy? après quatre ans qu’ont duré nos 
poursuittes? À quel terme donc est-ce que les gens mesurent le 
temps? Attendent-ils d'avoir fait avec tous les ligueurs?… 

Opposez, SRE, et vostre bonne volonté et vostre authorité à nos 
maux. Portez vostre conseil à nous donner quelque assurance. Ac- 
coustumez vostre royaume à nous souffrir, au moins s’il ne nous 
veut aimer. Et pour cela, Sire, domandons-nous un édict à Vostre 
Majesté qui nous fasse jouir de ce qui est commun à tous vos subjects, 
c’est-à-dire beaucoup moins que ce qu’avez accordé à vos transpor- 
tés ennemis, à vos rebelles ligueurs; un édict quine vous contraigne 
point à distribuer vos Estats que comme il vous plaira, qui ne vous 
force point à espuiser vos finances, à charger vostre peuple. Ni Pam- 
bition, ni l’avarice ne nous mène. La seule gloire de Dieu, la liberté 
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de nos consciences, le repos de FEstat, la sûreté de nos biens et de nos 
vies, c’est le comble de nos soubaits, le but de nos requestes (1). » 


Grâce à ces plaintes énergiques et à la fermeté déployée par l’assemblée 
de Saumur, les négociations furent activées et aboutirent enfin au célèbre 
édit, signé à Nantes le 30 avril 4598, dans lequel se trouvaient refondues 
les dispositions des précédents édits et traités de Poitiers, de Nérac, de 
Fleix, avec quelques avantages nouveaux concédés dans des articles addi- 
tionnels et secrets. Ainsi, on y lisait ces deux articles : 


Art. XXVIIL. Ordonnons pour l’enterrement des morts de ceux 
de ladite religion, pour toutes les villes et lieux de ce royaume, qu’il 
leur sera pourvu promptement en chacun lieu par nos officiers et 
magistrats, et par les commissaires que nous députerons à lexécu- 
tion de nostre présent Edict, d’une place la plus commode que faire 
se pourra. Et les cimetières qu’ils avoient par ci-devant, et dont ils 
ont esté privés à l’occasion des troubles, leur seront rendus, sinon 
qu’ils se trouvassent à présent occupés par édifices et bastimens, de 
quelque qualité qu’ils soient : auquel cas leur en sera pourvu d’au- 
tres gratuitement. 

Arr. XXIX. Enjoignons très expressément à nosdits officiers de 
tenir la main à ce qu’auxdits enterremens il ne se commette aucun 
scandale; et seront tenus, dans quinze jours après la réquisition qui 
en sera faite, pourvoir à ceux de ladite religion de lieu commode 
pour lesdites sépultures, sans user de longueur et remise, à peine de 
500 écus en leurs propres et privés noms. Sont aussi faictes défenses, 
tant auxdits officiers que tous autres de rien exiger pour la conduite 
desdits corps morts, sur peine de concussion. 


Et parmi les articles secrets figurait le suivant : 


Art. XLV (des articles secrets). Pour les enterrements de ceux de 
ladite religion faits par ci-devant aux cimetières desdits catholiques, 
en quelque lieu ou ville que ce soit, n’entend Sa Majesté qu’il en soit 
fait aucune recherche, innovation ou poursuite, et sera enjoint à ses 
officiers d’y tenir la main. Pour le regard de la ville de Paris, outre 
les deux cimetières que ceux de ladite religion y ont présentement, 


(4) Benoît (t. I, p. 202) et MM. Haag (Pièces justif. p. 218) ont donné une ana- 
lyse de ce remarquable factum ; mais nous avous Cru devoir placer ici cet extrait 
textuel de tout ce qui se rapporte à notre sujet. 
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à savoir celuy de la Trinité et celuy de Saint-Germain, leur sera 
baillé un éroësième lieu commode pour lesdites sépultures aux faux- 
bourgs Saint-Honoré ou Saint-Denis. 


Ces articles n'avaient point passé sans de grandes difficultés. « Une des 
choses qui donnèrent le plus de peine, dit Benoit (I, 231) fut la question 
de la sépulture. Le zèle catholique ayant dicté des canons qui sous prétexte 
de piété font renoncer à l'humanité; et qui défendent d’ensevelir, dans la 
terre qu’ils appellent sainte, ceux que les conciles ou les papes ont déclarés 
hérétiques, les ecclésiastiques ne pouvoient souffrir que les réformés 
fussent enterrés dans les cimetières ordinaires, ni même les gentilshommes 
dans les chapelles de leurs maisons ou dans les églises dont ils avoient le 
patronage. Les réformés au contraire, quoiqu'ils ne fussent pas entêtés 
d’un vain préjugé qu'un morceau de terre est plus saint qu’un autre, de- 
mandoient avec instance qu'il n’y eût pour les catholiques et pour eux que 
les mêmes cimetières, soit parce que la noblesse vouloit conserver dans ses 
fiefs ses droits et ses titres, soit parce qu’en général les réformés ne pou- 
voient souffrir une distinétion de sépulture qui les marquoit d’une tache 
odieuse. Les enterrer à part, c’étoit les soumettre aux canons qui excluent 
les hérétiques des cimetières ordinaires; c’étoit par conséquent les noter 
comme tels et les exposer par une marque flétrissante à la haine des catho- 
liques, toujours zélés jusqu’à la fureur contre ce qu’ils prennent pour hé- 
résie. Il ne sembloit pas que les réformés pussent espérer de vivre en paix 
avec des gens à qui on permettoit de porter leur haine plus loin que la 
mort. On ne veut rien de commun pendant la vie avec ceux à qui on refuse 
l'honneur d’une sépulture commune, On ne peut voir sans mépris ni fré- 
quenter sans horreur les personnes dont on croit que les corps morts pro- 
fanent les lieux où on les enterre. Cette question fut expliquée par l’Edit, 
ou exécutée par les commissaires en telle sorte, qu’on a vu naître encore 
en nos jours de cette origine un grand nombre d’injustices et de vexations. » 

(Suite.) 


L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE VITRY-LE-FRANCAIS 


SON ÉTABLISSEMENT ET SES VICISSITUDES. — DÉNOMBREMENT DES FIDÈLES 
EN 1599 ET EN 17192. 


Un libraire de Troyes acheta naguère à Vitry-le-Français de vieux papiers 
parmi lesquels se sont trouvés des documents très intéressants pour l’his- 
toire de cette église. Ce sont principalement des notes et listes généalogi- 
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ques et chronologiques sur les familles notables de la religion réformée à 
Vitry, de 4600 à 4744, notes et listes dressées par Jacob Varnier, docteur 
médecin du Roy en 1712, et par son petit-fils maternel, Jean-Baptiste Hullon 
en 1762. On y trouve bien des renseignements instructifs. M. le pasteur 
Ch. Recordon a bien voulu prendre copie d’une partie de ces papiers et 
nous la communiquer. Nous en extrayons d'abord le fragment qu’on va 
Lres 


Etablissement de l’exercice de la Religion réformée à Vitry 
en Perthois. 


L’an 1596, l’exercice public de la religion protestante fut établi à 
Vitry en Perthois par M. le duc de Nevers en vertu du renvoi que Sa 
Majesté lui fit de la requête présentée par les habitants de ladite reli- 
gion pour avoir un lieu commode et de sûr accès, la paix n’étant pas 
encore bien affermie. 

En 1613, le temple de Vitry en Perthois fut transféré à Vitry-le- 
Français, pour la commodité des habitants de la religion protestante, 
et en 1685, quelques mois avant la révocation de l’Edit de Nantes, 
arrivée le 22 d'octobre dudit an, ce temple fut fermé par ordre du 
roi à l’occasion du procès criminel qui fut intenté au sieur Georges, 
Pun des ministres de ladite Eglise, accusé par le sieur Garnier, prêtre 
et fait chanoine depuis, d’avoir dit dans un de ses sermons des choses 
tendantes à sédition et contraires au respect dû a Sa Majesté; c’était le 
style du temps, et la plupart de nos temples ont été fermés sur de 
pareils prétextes, en attendant le grand coup de la révocation de 
PEdit. 

Philippe Bellanger, fils de Philippe Bellanger écuyer, seigneur de 
la Douardière et de demoiselle Jahel de Tourotte sa femme, a été le 
premier baptisé le 41 septembre 1613 dans notre nouveau temple de 
Vitry le Français, qui fut bâti au lieu et place où est aujourd’hui ce 
qu'on appelle le Petit-Saint-Charles. M Paul Roussel, bourgeois de 
Vitry-le-Français contribua beaucoup alors à ce bâtiment, tant par 
ses soins que par sa libéralité. Ce temple à duré près de soixante- 
douze ans. 

Le 5 novembre 1685, Jacques Linage, conseiller du roi et lieute- 
nant général au bailliage et siége présidial de Vitry-le-Français, ayant 
fait assembler MM. les habitants de la religion protestante de Vitry, 
il leur fit lecture de VEdit du roi, sur la réunion de ses sujets à la 
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religion catholique-romaine, avec injonction d’y satisfaire, sous les 
peines ordonnées. Cela détermina cent et neuf personnes à signer 
leur réunion ; mais les temps s’étant un peu radoucis, aussitôt après 
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toutes ces personnes rentrèrent dans l'Eglise réformée. 

En 1599, au mois de septembre, il fut dressé un rôle des habitants 
de Vitry-le-Francçais, faisant profession de la religion réformée, par 
le commandement de M. de Montlouet et du président Jeannin, com- 
missaires députés du roi, pour l’exécution de l’Edit de Nantes vérifié 


au parlement en février 4599. Voici les principaux : 


Me Denys Varnier, lieutenant cri- 
minel, sa femme, etc. 

Guillemin Garnier l'aîné. 

Abraham Roussel. 

Guillaume Garnier le jeune. 

Guillaume Thiellemont, sergent 
royal. 

Pierre Ostome, bourgeois. 

Guillaume Mauclère, bourgeois. 

M. Hermant, avocat. 

M. Millet. 

M. Beschefer. 

M. Daniel Mauclère. 

La veuve de Timothée Mauclère. 

M. Claude Herbin. 

M. Aubry. 

M. Nicolas Jacquelot. 

Jacob Létardy. 

La veuve de M. Mallin. 

Gédéon Hullon. 

M. Pierre Marchand, chirurgien. 

Jacob Beschefer. 

Isaac Garnichat. 

M. Barthélemi 
jeune, avocat. 

La veuve de M. Jacques Guillemin. 

M. Gillet. 

M. Isaac Létardy, procureur. 


de Marolles le 


Nicolas Jacobé l'aîné. 

La veuve de M. Hullon. 

Etienne Varnier l’ainé, apothi- 
caire. 

Gabriel Aubertin, sergent royal. 

Jacques Cochin, marchand. 

Jean Levade, orfévre. 

Oudet Varnier, marchand. 

M. Edme Aubertin, avocat. 

Pierre Lequeux, notaire. 

M. Thiéri de Marolles, avocat. 

M. Jacques Duchat. 

La veuve d’Edmond Heat. 

Jean Poray. 

Madame Burgeat. 

Jean Burgeat le jeune, apothi- 
Caire. 

M. Emmanuel Mauclère. 

M. Pierre Gillet l’aîné, notaire 
royal. 

Pierre Tabant, chapelier. 

La veuve de Nicolas Colson. 

Nicolas Colson. 

Maître Denys Varnier, avocat. 

M. Pierre Gillet le jeune. 

Jean Jacobé. 

Nicolas Pacqueron. 

La veuve de M. Jean Langault. 
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M. Charles Jacobé. 
Marguerite Varnier. 


M. Pacqueron, chirurgien. 
Jacob Chifflard, marchand. 


Charles Gervaisot. 
Enoc Job. 


La veuve de Lorent Patot. 

La femme de M. Jean de Marolles, 
La veuve de M. Robert Jacohé. 
Abraham Varnier. 

M. Jean Jacobé. 

M. de Nevelet, seigneur de Doches. 


Nicolas Viriot. 
Hector Derval. 


Claude Formey. 

Jacques Lequeux. 

Pierre Garnichat. 

Maître Jean Bertin, médecin. 
Elizée Vernier, bourgeois. 
Paul Mauclère. 

M. Paul Roussel. 


Blaise Gervaisot. 

M. Claude Blanchard. 
Benjamin Brichot. 
David Millet, 

Gérard Létardy. 
Madame Dorigny. 


Ce rôle, en y comprenant les femmes, les enfants, les domestiques 
et les personnes moins considérables que je ne nomme pasici, mon- 
tait alors à deux cent cinq familles, et le tout à huit cent cinquante- 
huit personnes. 

Je crois qu’à la révocation de l’Edit de Nantes notre Eglise était 
bien aussi nombreuse ; mais, depuis ce temps-là, elle est considéra- 
blement diminuée, tant par la mort que par la retraite d’une infinité 
de personnes hors du royaume, dont la plus grande partie a passé 
en Angleterre, en Hollande et en Brandehourg et l’autre en Suède, 
en Dannemark, en Saxe, dans plusieurs villes libres d'Allemagne et 
chez les Suisses évangéliques, quelques-uns aux Indes orientales et 
occidentales, en un mot ubique terrarum. 

Par le dénombrement que j’ai fait ce jourd'hui, 15 juillet 1712 (1), 
du débris restant ici de notre Eglise, je n’ai trouvé, en y comprenant 
les domestiques, femmes et enfans que deux cent dix-huit personnes, 
dont voici les principales : 


M. Jean Varland, l’ainé et Jeanne Platelle, sa femme. 

M. David Beschefer, conseiller d’épée. 

M. Jacques Roussel, président aux traites foraines et Madame 
Jeanne Ostome, sa femme. 


{1) C'est M. Jacob Varnier qui parle. 
XI, — Ai 


15% L'ÉGLISE RÉFORMÉE DE VITRY-LE-FRANÇAIS. 


M. Jacob Vernier, conseiller, médecin ordinaire du roi et Madame 
Marie Gillet, sa femme. 

M. Claude Ostome, marchand, et Madame Marie Vilain, sa femme. 

M. Paul Piccard, apothicaire. 

M. Simon Hullon, bourgeois et Madame Jeanne Beschefer, sa 
femme. 

M. Jean-Baptiste Hullon, frère dudit Simon, et Madame Elizabette 
Varnier sa femme. 

M. Jacques Varland, bourgeois, et Madame Susanne Viriot, sa 
femme. 

M. François Moreau, marchand, et Madame Françoise Millet, sa 
femme. | 

M. Jean Varnier, apothicaire, et Madame Judith Du Thiers, sa 
femme. 

Jean Moreau, chirurgien. 

Jacques Moreau, marchand, et Madelaine Tabart, sa femme. 

M. Thiéri Varnier, bourgeois, et Madame Elizabette Tabart, sa 
femme. (Ils sont allés à Berlin où ils sont morts. On l’appelait /e Dé- 
bonnatre.) 

M. David Varnier, bourgeois, et madame Esther Tabart, sa femme. 
Celle-ci est la mère de M. Varnier, directeur des fermes de Bretagne, 
encore vivante en 1762. 

Abraham Collivaux, marchand de bois, et Jeanne Dorisé, sa femme. 

M. Jean Collivaux, capitaine cinquantenier, et Suzanne Gervaisot, 
sa femme. 

Messire Claude Dorigny, écuyer, seigneur de Châlette, et Madame 
Elizabette Lefèvre, sa femme. 

Paul Formey, dit de Richecourt, et Madame Louise Changuion, sa 
femme. (Tous deux se sont ensuite retirés à Berlin où ils sont morts). 

M. Louis Varnier Bourgeois. (Mon oncle du côté de ma mère ; c’est 
le père du docteur Varnier, vivant en 1762 que j'écris ceci. ({) 

M. Daniel Viriot, de Matignicourt, et Judith Varnier, sa femme. 

Paul Collivaux, marchand, et Jeanne Miget, sa femme. 

La veuve de M. Beschefer le Roy. (Cest la grand’mère de M. Bes- 
chefer, vivant en 1762.) 

La veuve de M. Gillet, président aux traites foraines et son fils. 

La veuve de M. Varnier des Vaisseaux. 


(1) On voit qu'ici c'est Jean-Baptiste Hullon qui parle. 
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La veuve de M. Abraham Varnier, notaire. 

La veuve de M. Pierre Ostome, marchand, qui a deux fils et quatre 
filles. 

La veuve de M. Jean Formey, marchand, qui a deux fils et une fille. 

La veuve de M. Jacques Pérard, marchand, qui a cinq fils et une 
fille, mariée à M. Contenot, secrétaire du roi à Vitry. 

La veuve de M. Pierre Leblanc-Elu et son fils. 

La veuve de M. Daniel Cadet, marchand, et son fils. 

La veuve de M. Paul Sebille, marchand, et son fils. (Ils sont en- 
suite allés à Berlin, où ils sont morts.) 

Mesdemoiselles Susanne et Denyse Varnier, filles. 

La veuve de Daniel Collivaux, chirurgien. 

Mesdemoiselles Elizabette et Marie Collin, filles. 

Madame Capiton et sa nièce. 

La veuve de M. Ducoret. 

Mile Susanne De Sery, veuve de M. Jean Lefèvre, 

La veuve de Jacques Ostome, marchand, et trois fils. 


PRISONNIERS, DÉPORTÉS ET CALÉRIENS PROTESTANTS. 


DU CROS, LES DEMOISELLES DU CROS, AUDEMARE, DE LA FARELLE, 
DE NIMES. — ISABEAU PEYRIQUES, DE SAINT-AMEROIX, ET CLAUDE 
GRIOLLET. — ISAAC LE FÈVRE, DE CHASTEL-CHINON, EN NIVERNAIS, 
.ET LOUIS DE MAROLLES, DE SAINTE-MENEHOULD. 


168%. 


Elie Benoît dit des malheureux protestants persécutés et envoyés aux 
galères après la Révocation : « Sous le poids de leurs chaînes, ces personnes 
«affligées écrivoient des lettres capables d'attendrir les cœurs les plus 
« durs, non pas tant par la description de leurs souffrances que par les 
« vives expressions de leur piété et de leur courage. On ne peut rien voir 
« de plus touchant que leurs consolations et que les marques sensibles de 
« la tranquillité de leur esprit au milieu de tant de tourments, dont les 
a corps les plus robustes pouvoient être accablés. J'en dis autant de ceux 
« qu’on portoit dans un autre monde, et des prisonniers de toutes les 
« conditions. La simplicité même des moins éclairés avoit quelque chose 
« de noble : et comme la plupart n’avoient rien appris que dans l’école de 
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« la piété, il étoit aisé de voir par cet exemple qu’elle l'emporte sur tous 
«les maîtres de l'éloquence. J'ai vu tant de ces lettres, toutes belles, 
« fortes, pleines des mouvements d’une dévotion solide et d'un véritable 
«zèle, qu'on en pourroit faire un gros volume... » (Hist. de l'Edit de 
Nantes, TI, 966.) 

Voici plusieurs lettres ou fragments de lettres que nous communique 
M. A. Pelet, de Nieulle (Charente-Inférieure), d’après un recueil en lam- 
beaux qu’il possède, et dans lesquels on trouve bien la confirmation de ces 
lignes d’Elie Benoit. 


À Aiguemortes, de la Tour de Covstance, 
le 12 de février 1687. 

Jai cru, ma très chère mère, qu'avant que d’être transplanté dans 
un nouveau monde, comme on nous menace, il était de mon devoir 
de vous donner de mes nouvelles et de vous apprendre les véritables 
sentimens de mon âme. Que vous êtes heureuses, vous et mes chères 
sœurs, que Dieu, par son infinie miséricorde, vous aye conservées si 
longtemps dans votre retraite et garanties des embüches qu’on vous 
a si souvent tendues, mais plus encore de vous avoir conduites d’une 
manière si miraculeuse hors de ce triste et malheureux royaume, 
pour vous faire goûter ses divines consolations dans ses saintes as- 
semblées avec toute cette liberté qu’on peut souhaiter. N'oubliez ja- 
mais de si grands bienfaits, si vous voulez que Dieu continue ses bé- 
nédictions et ses grâces sur vous et les vôtres. Priez continuellement 
pour la liberté de Sion, pour tous nos pauvres frères qui sont mal- 
heureusement succombés, et pour les prisonniers de Jésus-Christ. 
Vous avez glorieusement commencé, mais tout cela n’est rien si vous 
ne persévérez jusqu’à la fin ; abandonnez-vous donc à sa divine pro- 
vidence, et soyez assurées que Dieu vous donnera tout ce qui vous 
est nécessaire en cette vie et en celle qui est à venir. S'il est vrai que 
vous lui ayez fait un grand sacrifice de vos biens, de vos familles et 
même de vos vies, ne tournez jamais la tête en arrière pour regretter 
ce que vous avez abandonné, et ne faites pas comme la femme de 
Lot pour n’en recevoir la même punition. J’avoue qu’il faut des ef- 
forts extraordinaires et une très grande grâce pour surmonter les 
mouvemens de la nature et la tendresse qui nous lie fortement à 
d’autres nous-mêmes, mais quand il s’agit de la gloire de Dieu et de 
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notre salut, nous ne devons pas balancer un moment à suivre notre 
devoir; car celui qui n’aime plus son Sauveur que père, mère, mari, 
femme et enfants, n’est pas digne d’être appelé son disciple. Ainsi, 
ma très chère mère et mes sœurs, faites paraître jusqu’à votre der- 
nier soupir la différence que vous faites entre le ciel et la terre, entre 
le parfait amour que nous pouvons avoir pour notre divin Rédemp- 
teur et celui que nous devons avoir pour toutes les choses du monde, 
et assurons-nous de sa protection et de sa grâce si nous persévérons 
jusques à la fin. La mort de men père m’a extrêmement édifié et 
consolé, et sa patience et persévérance m’ont donné une sainte joye 
et une assurance certaine de son bonheur, de sorte que bien loin de 
m'en affliger, je souhaite de déloger comme lui pour être avec Jésus- 
Christ, comme m’étant beaucoup meilleur, puisque je me trouve pré- 
sentement sur ses os; de sorte que je réserve mes larmes pour le 
triste et déplorable état de l'Eglise et pour le mortel endurcissement 
de mes pauvres frères, pour lesquels je prie nuit el jour le Seigneur 
de vouloir les faire revenir de leur égarement et de leur faire grâce 
et miséricorde. C’est la véritable affliction qui dévore mon cœur et 
le triste accablement de mon âme, car pour moi je n’ai jamais été 
plus content ni plus en repos que je me trouve présentement; de 
sorte qu’après avoir exactement considéré le monde et toutes ses va- 
nilés j'estime, avec saint Paul, que, tout bien compté, les souffrances 
du temps présent ne sont point à contre-peser à la gloire qui doit être 
révélée en nous. Ainsi, ma très chère mère, je suis entièrement ré- 
soiu de faire mon devoir jusques à mon dernier moment. 

On a déjà conduit à Marseille cent prisonniers, et le septième de 
ce mois nous partimes septante de Montpellier pour nous rendre ici. 
On à amené de Sommières vingt-quatre filles ou femmes, et demain 
on en doit amener quarante. C’est le rendez-vous général, Je ne sais 
ce qu’il en arrivera de tout ceci, cependant tout le monde est parfai- 
tement résolu au grand voyage. M. du Cros (1) est toujours ici, il 
pourra bien être de lembarquement avec ses filles qui n’ont pas 
changé et quatre de M. Audemard (2). Quelle que soit notre destinée, 

(1) Avocat de Nîmes, prisonnier dans les cachots de la tour de la Reine, à la 


Tour de Constance, d'Aigues-Mortes. Voir Benoît, Hist. de l’Edit de Nantes, HI, 
968, 972 et 975. 


(2) Benoit mentionne ces deux demoiselles Du Cros, les quatre demoiselles 
Audemar, de Nimes, et Mademoiselle de La Fareile, t. II, p. 1026, Liste des 
persécutés, etc. 
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nous serons toujours sous les yeux de Dieu et sous sa protection ; 
priez pour nous comme nous prions pour vous, ef que tous nos amis 
et toutes vos Eglises redoublent leurs prières pour des pauvres mal- 
heureux qu’on mène peut-être à la boucherie. Adieu, ma très chère 
mère et mes chères sœurs, soyez assurées que je serai fidèle à mon 
Dieu jusques à mon dernier moment, en quelque endroitque je meure. 


Il 
Re le 5 avril 1687. 

Vous sçaurez la mort de M. du Cros. M. Brousson l’avait cau- 
tionné, le voyant malade dans le vaisseau qui le devoit conduire en 
l'Amérique avec d’autres. C’étoit un exemple sans égal. M. l’évêque 
de Marseille lui dit : « Monsieur, si votre religion est bonne, il faut 
que j'avoue que vous êtes un saint. » Et on Le laissa mourir dans sa 
religion : puis on l’enterra dans le cimetière des Turcs. Il n’a pas eu 
le déplaisir d'apprendre la mort de la plus jeune de ses filles, qui 
avoit été conduite depuis peu du château de Sommières à Valence, 
avec une autre de ses sœurs et les quatre filles de M. Audemard et 
Mademoiselle de La Farelle (1). Toutes ces personnes sont plus mal 
traitées mille fois que si elles étoient parmi les barbares. A leur ar- 
rivée dans cet hôpital, celui qui en avoit la direction les fit raser puis 
leur fit ôter leurs chemises, pour leur en donner d’autres de crin, ce 
qui leur à engendré des ulcères jusques au bout des doigts; on leur 
donne peu d’aliment et beaucoup de coups. Mademoiselle de La Fa- 
relle a receu un coup de bâton au travers du visage qui lui à cassé 
toutes les dents de devant. On arrête tous les jours des personnes de 
la religion du côté de Lyon et de Genève. Ces jours passés, on tua le 
sieur Quista, qui vouloit faire passer sa femme et son enfant. Ayant 
trouvé des paysans et se voyant bien monté, il leur voulut faire tête; 
mais un d'eux lui tira un coup de fusil qui le renversa mort. Sa femme 
et son enfant sont prisonniers. Dans ce rencontre passa la femme de 
M. Bonigol, laquelle est à Genève. 


IT 


R De Cadix, ce 47 avril 4687. 
Monsieur, 


Je ne doute point que vous ne soyez informé de ce qui se passe en 


(2) Voir la note précédente. 
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France à Pégard de nos familles qui gémissent sous le joug de la 
cruelle persécution; mais peut-être que vous n’êtes pas encore in- 
formé d’un nouveau genre de persécution que l’on a mventé depuis 
peu, après avoir épuisé la constance d’un nombre infini de malheu- 
reux. En: voyant qu’ils n’avançoient rien, on les envoye aux îles de 
PAmérique sur des vaisseaux du roy pour y être vendus au plus of- 
frant. Ces choses font horreur à la nature, que ceux qui se disent 
chrétiens vendent des chrétiens à deniers comptant : e’est ce que l’on 
n’a jamais oui dire que dans ce misérable siècle où nous vivons. Les 
larmes que j'ay versées et que je verse à tout moment ne me per- 
mettent pas de vous dire tout ce que j’ay veu étant accompagné 
de M. votre fils et d’un officier réfugié qui est sur notre vaisseau. 
Un vent de tempête nous a fait relâcher à la rade d’Almaria, qui 
est sur le royaume de Grenade, qui nous y a détenus cinq semaines, 
et de jour à autre nous y voyions arriver des vaisseaux d’une et 
d'autre nation, que ce mauvais temps obligeoit à chercher un abry. 
Le sixième d'avril un vaisseau portant pavillon de France y étoit ar- 
rivé; dès que le mauvais temps fut passé, M. le comte de Stirum en- 
voya audit vaisseau françois un de ses lieutenans pour s'informer 
d’où il venoit et où il alloit. Nous apprîmes qu’il venoit de Marseille, 
et qu’il alloit à l'Amérique porter des esclaves, ce qui m’obligea à de- 
mander la chaloupe pour m’aller éclaircir du doute où j’étois, croyant 
qu’il y avoit dedans des gens de notre religion, comme en effet cela 
ne s’est trouvé que trop véritable. Dès que nous avions été à bord 
du francois, il nous a fait apporter la collation, et un moment après 
nous avons veu paroître quelques demoiselles, à qui la mort étoit 
peinte sur le visage, lesquelles venoient en haut pour prendre l'air. 
Nous leur avons demandé par quelle aventure elles s’en alloient à 
V Amérique. Elles ont répondu avec une constance héroïque : Parce 
que: nous ne voulons point adorer la beste, ni nous prosterner devant des 
tmages. Voila, disent-elles, notre crime. Nous leur avons demandé 
s’iln’y en avoit point des Cévennes. Elles ont répondu qu’il y en avoit 
deux, l’une de 15 et l’autre de 16 ans qui étoient en bas, et qu’elles 
étoient d’une ville que l’on appeloit Saint-Ambroix ; ce qui augmenta 
ma curiosité de les voir. L’une étoit malade à la mort, et sa sœur 
étoit auprès d’elle pour l’assister de ce qu'elle pouvoit. À ma sollici- 
tation, le capitaine permit que celle qui n’étoit point malade montât. 
Dès. qu’elle parut sur le pont, je vis bien que son visage ne m’étoit 
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point inconnu. Monsieur votre fils lui demanda : « D’ou êtes-vous, 
Mademoiselle? — Je suis de Saint-Ambroix, dit-elle. — Comment vous 
appelez-vous? — Je m'appelle Peirique » (1). [n’en fallut pas davan- 
tage pour me persuader que c’étoit mes cousines germaines. J’avois 
résolu de la laisser parler quelques temps, mais les larmes qui com- 
mencèrent à couler de mes yeux ne me l'ont pas permis. Je m’appro- 
ehay d’elle et lui demanday : «(Eh bien, Mademoiselle, ne me connais- 
sez-vous pas? » Au moment qu’elle eut jeté la vue sur moi : «Ah! dit- 
elle en se jetant sur mon col, est-il possible, mon cher cousin, que je 
vous voye encore dans mon malheur! » Elle ajouta cent autres choses 
si touchantes qu’il n’y eut personne du vaisseau qui ne versàt un 
torrent de larmes, du moins de ceux qui les ont en garde. Je de- 
manday au capitaine permission de voir sa sœur qui ne pouvoit pas 
monter l’échelle, ce qu’il m’accorda. Je ne fus pas plus tôt au bas 
que je vis 80 jeunes filles ou femmes couchées sur des matelas, ac- 
cablées de maux; ma bouche fut fermée et je n’eus pas le mot à leur 
dire. Elles me dirent les choses du monde les plus touchantes, et au 
lieu de les consoler elles me consoloient; et ne pouvant parler, elles 
me dirent d’une commune voix : « Nous mettons le doigt sur nos lèvres. 
et nous disons que toutes choses viennent de Celui qui est le Roy dès. 
roys; c’est en celui-là que nous mettons notre espérance. » D’un autre 
côté, l’on voyoit cent pauvres malheureux accablés de vieillesse et que 
les tourmens des tyrans ont réduits aux abois. Nous en avons vu de 
toutes sortes, de tous âges et de toute qualité : il n’y a personne d’é- 
pargné. Elles m’ont dit que lorsqu'elles partirent de Marseille elles 
étoient 250 personnes, hommes, femmes, filles et garçons, et qu’en 
quinze jours il en est mort 18. [l n’y a qu’une demoiselle qui est du 
Poitou, tous les autres sont de Nismes ou Montpellier et aux environs. 
Un paysan, qui est à demi-lieue de chez nous, a souffert tout ce que 
Von peut souffrir. Et comme les cruels ont vu qu’ils ne gagnoient 
rien, il est mort à la rade de Grenade, Son fils, qui étoit dans ce même 
pavire, m'a d’abord connu; il s'appelle Griollet (2), et son village 
Ceurla, à une lieue de Saint-Ambroix. Il y a encore six vaisseaux 
qui doivent partir de Provence chargés de ces pauvres gens, qui n’at- 


(1) Benoît mentionne en effet Isabeau Pevriques, de Saint-Ambroix, à la cin- 


quième colonne des « noms des transportés dans les colonies françoises » (t. IL, 
p. 1041). 


(2) Dans la liste de Benoît (ibid.) figure un Claude Gruillet fils, des Cévennes. 
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tendent que le vent pour faire voille. J’ai voulu dire à ma cousine 
de prendre courage. Elle m’a dit : « Ce n’est pas la mort que j’appré- 
bende; si Dieu me vouloit retirer, je sortirois de bien des misères 
que Jay encore à souffrir, mais je suis résignée à ce qu'il lui plaira 
m'envoyer.» Un jeune gentilhomme à qui le capitaine donnoit sa table 
de déplaisir depuis huit jours (sic). Dès que j’ay été de retour aux vais- 
seaux, et que j'ai fait un détail de ce que je venois de voir, M. le 
comte de Stirum en a témoigné bien du chagrin et m’y a envoyé 
avec quelques rafraichissemens de poulles, de vin et autres choses, 
et même de l'argent; et sil n’avoit dépendu que de lui de les tirer 
de la misère, je m’assure qu’il ne s’y seroit en rien épargné. Made- 
moiselle votre sœur est encore errante, à ce que mes cousines m’ont 
dit, elles ont été longtemps cachées dans les bois de Deforfre, d’A- 
roubac. Elles m'ont tant dit de choses qu’il n’est pas à mon pou- 
voir de vous les exprimer. Le lendemain nous avons levé l’ancre au 
point du jour, à mon grand regret. J’ay été pour leur dire adieu, et 
ce peu de temps que j'ay été elles m'ont recommandé d’une même 
voix : Vous vous supplions de vous souvenir de nous dans vos prières, 
et que Dieu nous fasse la grâce de persévérer jusques à la fin pour 
avoir part à la couronne de vie. Vous voulez bien, Monsieur, que je 
vous demande, pour ces pauvres malheureux, la même chose qu’ils 
m'ont demandée, je m’assure que vous prierez M. des Marais de s’en 
souvenir : elles me l’ont répété par cent fois de la manière du monde 
la plus touchante. Je finis en me disant tout à vous... 

La mère d’un ministre et sa sœur, qui sont aussi dans le même 
navire, m'ont prié de donner de leurs nouvelles à son fils, qui est 
ministre en Hollande, et s'appelle M. Arnolt, de Languedoc. Mon- 
sieur votre fils vous auroit écrit, mais nous avons cru que celle-ci 
suffiroit pour tout. 


Benoît parle de deux vaisseaux partis de Marseille le 12 mars 4687, por- 
tant à la Martinique des condamnés de Ja religion, et que le mauvais temps 
contraignit de relâcher à Cadix, où, dit-il, ils reçurent d'assez considé- 
rables rafraîchissemens. Des étrangers, ajoute-t-il, eurent pour eux cette 
« compassion dont ils n’avoient trouvé en France ni les gouverneurs ni les 
«intendans capables. Le gouverneur même de Cadix eut la curiosité de 
« les voir et fit un présent de fruits aux femmes, qui en firent part à tous 
« les compagnons de leur misère. Des Français qui se trouvoient là sur 
« quelques vaisseaux flamands, y reconnurent de proches parentes et 
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« furent également affligés de leur malheur et consolés de leur constance » 
(t. HT, p. 976). La lettre qu'on vient delire a done été écrite par un de ces 
Français. On voit combien Benoît était exactement informé et combien ses 
récits sont conformes à la vérité. 


IV 


. s . . e . . . . e . . ° . . 0 . . > . . 


Nous avons aux galères un autre homme, de lettres et de mérite, 
nommé M. Le Fèvre, d’une famille considérable de Chastel-Chinon, 
en Nivernois, de l'Eglise de Corbigni (1). Ce fidèle chrétien, après 
avoir évité avec beaucoup de peine les occasions de la signature, en 
roulant çà et là, se mit en chemin pour sortir du royaume. II fut 
arresté sur la frontière vers le commencement du mois de mars (1686). 
On le conduisit à Besançon, où il fut jeté dans un cachot, dans le- 
quel durant trois mois il expérimenta toutes les rigueurs qu’on fait 
souffrir aux plus grands criminels. Et il soutint toutes les tentations 
de menaces, de promesses, de disputes que les persécuteurs ont ac- 
coutumé d'employer pour vaincre la constance des saints. De vive 
voix et par écrit, il fit scavoir à tous ses amis qu’ils n’avoient rien à 
craindre pour lui; et toutes ses lettres portoient le caractère du vé- 
ritable christianisme par lhumilité, la douceur, la piété et la pa- 
tience qui y étoient répandues. Après avoir langui plusieurs mois 
dans les cachots avec un corps naturellement faible et valétudinaire, 
il fut condamné aux galères perpétuelles. On lPenvoya enchaisné à 
Dijon, où il se joignit avec M. de Marolles qu’on amenoit de Paris (2). 
Ainsi ces deux illustres confesseurs, qui se connaissoient déjà de ré- 


{1} « Le Fèvre, avocat de Chastel-Chinon, fut envoyé aux galères et même 
« contraint de servir. C'étoit un jeune homme de très bonne famille et d’un 
« grand mérite. » (Hist. de l'Edit de Nantes, WI, 963). On voit par la liste que 
Benoît donne plus loin (p. 1035) des « noms de ceux qui servent actuellement 
aux galères, » qu’il s’apnelait Isaac Le Fèvre, et ramait sur lai galère la Cou- 
ronne. On a publié en Hollande un récit de ses souffrances et de sa mort, qui 
a été traduit en anglais et publié à Londres en 1713, in-8° de 55 pages. Voir 
son: article dans la France protestante. 


(2) « Louis de Marolles, avocat, de Sainte-Menehould, homme d'une constance, 
« d’une piété, d’une douceur exemplaires, y fut aussi condamné : et ce fut le 
« premier de tous contre qui le parlement de’ Paris, qui ne se portoit qu’à re- 
« gret à ces cruautés, exécuta la: rigueur des déclarations. Après une prison de, 
« plusieurs années, il est enfin mort à Marseille (1692), sans qu'on en ait jamais 
«tiré service. Aussi m’étoit-il nÿ d'un âge: ni d’une force à supporter cette fà-» 
Gtigue. » (Benoît, :bid.) On a aussi imprimé l’histoire de ses souffrances, tra- 
duite en anglais et publiée à Londres en 1712, in-8° de 419 pages. 
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putation par leurs souffrances et par leur courage, furent réunis pour 
être une couple distinguée de témoins de la vérité. Ils ont eu même 
sort, comme ils ont le même cœur. Tous deux ont esté malades jus- 
qu’à la mort sur le chemin en traînant leurs chaînes. Tous deux sont 
arrivés à Marseille, et tous deux actuellement dans les galères por- 
tent leurs chaines et le jour et la nuit par un ordre exprès de la 
cour. Ainsi tous deux, avec le même courage, ils poursuivent le. 
cours glorieux de leur martyre jusqu’à ce qu’il plaise à Dieu leur 
accorder la couronne à laquelle ils aspirent. 


JOURNAL INÉDIT D'UN FIDÈLE 


DE L'ANCIENNE ÉGLISE RÉFORMÉE DE METZ 
(PAUL GAYET?) 


TÉMOIN ET VICTIME DES PERSÉCUTIONS EXERCÉES EN CETTE VILLE 
CONTRE LES CONFESSEURS DE LA VÉRITÉ. 


1685-1%10. 


C’est en faisant, au sein de ma paroisse de Dornholzhausen (Hesse-Hom- 
bourg), des recherches relatives à sa fondation par quelques-uns des exilés 
des vallées vaudoises que j'ai découvert le manuscrit dont je vous envoie 
ici la fidèle copie. Ces quelques pages m'ont semblé d’une certaine valeur, 
tant au point de vue religieux qu’au point de vue historique. Celui qui les 
a rédigées, comme un Jérémie dont il emprunte souvent les accents, dé- 
plore la faiblesse de ses coreligionnaires apostats; mais plus souvent en- 
core, comme un Job résigné et croyant, il semble s’écrier : « L’Eternel 
l'avait donné, l'Eternel l’a ôté, que son saint nom soit béni! » — Nous ai- 
merjions à connaître son nom; mais sa modestie l’a empêché de se nommer 
parmi les neuf ou dix qu’il cite « comme les seuls restes d’un grand trou- 
peau. » Cependant les notes. écrites à la dernière page, par une main étran- 
gère, notes que j'ai également copiées, donneraient à entendre que c’est un 
nommé Gayet qui en est l’auteur, et, en effet, l'arrière-grand'mère du pa- 
roissien qui m’a communiqué ce manuscrit, M. Fabre, portait ce nom et 
était originaire de Metz. 

Je ne me suis pas astreint à conserver l'orthographe de l'original, excepté 
dans les passages soulignés, parce qué partout ailleurs elle fait défaut et 
que, quoique désireux de conserver la simplicité et la naïveté du langage, 
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je n'ai pu transcrire des fautes qui rendraient la lecture pénible sans offrir, 
pour compensation, une plus grande exactitude, puisque jes phrases et les 
mots même ont été religieusement respectés et donnés tels qu'au manu- 
serit. — Je n’ai point l'intention de faire ici une introduction, car ces quel- 
ques pages s'expliquent d'elles-mêmes; aussi finis-je, en remerciant Dieu 
d’avoir permis qu’elles parvinssent jusqu’à nous pour apporter leur coutin- 
gent à l’histoire du protestantisme français et pour nous faire bénir, en 
nous rappelant les souffrances de nos pères, plus fidèles que nous et ce- 
pendant plus éprouvés, ce Dieu tout sage et tout bon qui nous à fait naître 
à une époque plus éclairée et où, sans craindre les galères ni Ja voirie, 
nous pouvons adorer, en toute liberté, celui qui est ja source de tout bien. 


E. Cournaup, pasteur. 
Dornholzhausen, 45 février 1862. 


Brief estat de l'Eglise de France et de son revenu. 


L'Eglise de France, anciennement appelée l’Æ£olse gallicane, pour 
le présent est composée de 14 archevêchés, qui sont : Zyon, Auch, 
Tours, Bourges, Rheims, Bordeaux, Ambrun, Toulouse, Narbonne, 
Aix, Arles, Vienne et Paris; sous lesquels archevêchés sont conte- 
nus 95 évêchés, sous lesquels sont 14,000 cures ou paroisses, plus, se 
trouvent 1,396 abbayes, plus 206 commanderies de Malte; 152,000 
chapelles; 567 abbayes de religieux; 7,000 couvents de cordeliers; 
44,077 couvents de moines tant jacobins, minimes, carmes, augus- 
üns, chartreux, jésuites. 

Lesdits ecclésiastiques possèdent 900 places, châteaux, maisons; 
haute, moyenne et basse justice. Lesdits ecclésiastiques sont fournis 
de 249,000 métairies de roture et de 17,000 arpens de vignes qui sont 
façonnées au baillant à ferme, sans comprendre 3,000, au quart ou 
au tiers. 

Ladite Eglise se trouve avoir chaque année, en deniers comptants, 
clairs et liquides, la somme de 82,000,000 d'écus de rentes. 

Ses baux et fermes se montent à 12,500,000 écus de rentes. 

Somme totale des deniers comptants 104,500,000 écus de rentes; 
par jour 286,301 écus, 20 sols, non compris les évêchés de Metz, 
Toul et Verdun, tout le duché de Lorraine, le Pays-Bas conquis, la 
Comté de Bourgogne, pays conquis. 

Tous les couvents de religieux et religieuses nouvellement établis, 
depuis la mort de Louis XIIL non plus que les bénéfices de la Haute 
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et Basse-Alsace, non plus que tous ceux de la Franche-Comté, la 
principauté de Montbéliard, ne sont comptés, en sorte que l’on peut 
augmenter du tiers les revenus en y faisant entrer ceux de Cassel (1) 
et de Luxembourg; dont on a en tout 13% millions trois quarts en- 
viron de revenus et plus d'un million d’hommes oisifs et inutiles au 
service de Dieu et du roi. 


Etat de la religion réformée de Metz, depuis 1542. 


En ladite année 1542, ceux de Metz, ayant su ce qui avoit été ac- 
cordé à Ratisbonne et que l’empereur avoit promis la liberté de con- 
science et à chacun de changer de religion, présentèrent diverses 
requêtes à leurs magistrats à ce que les jacobins, qui prêchoient en 
leur église, n’en fussent pas empêchés, ni moqués ailleurs, comme 
ils apprenoient que leur provincial en avoit le dessein, et étoit arrivé 
exprès pour cela Guillaume Farel qui premièrement prêcha dans le 
cimetière des jacobins qui est une place et un passage publics et enfin 
avoit obtenu l’église Saint-Nicolas en la rue du Neuf-Bourg et, par 
ordre exprès des magistrats, fut signifié, à toutes les paroisses par 
leurs eurés, qu’on y prêchât l'Evangile pur et net, sans y rien ajou- 
ter, ni diminuer, et que chacun y pouvoit aller, sans répréhension 
et y fut établi un des deux jacobins, qui continua jusqu’à ce que 
Charles-Quint le fit cesser et ôta ce temple et tout exercice de reli- 
gion aux réformés. 

Les grands de la ville firent instance pour que Guillaume Farel ne 
prêchât plus, en la ville de Metz, la Parole du salut. — I est dit en 
saint Lue, chap. VIII, v 37 : « Les Gadaréniens, pour la peur de 
« leurs pourceaux, prièrent le Sauveur du monde de se partir d’eux. » 

Guillaume Farel partit de Metz, fut à Goze, à trois lieues de Metz 
et sous le crédit du comte Guillaume de Furstenberg qui pour lors 
occupoit le bourg et abbaye de Goze, y parqua et entretint quelques 
jours le troupeau des fidèles, en la pâture du Seigneur et en l’admi- 
nistration des sacrements, jusqu’à ce que l’orage et la tempête chut 
(tomba) si fort qu’elle l’écarta et le mit en dispersion tout comme 
ceux du pays. — Le prophète Amos dit ch. VITE, v. 11 : « Voici, les 


(1) Cassel, ville actuellement comprise dans le département du Nord, était 
autrefois une place forte. — Voyez Malte-Brun, Précis de Géogr. VII: volume, 
p. 538, Paris, 1829. 
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« jours viennent, dit le Seigneur, l'Eternel, que j’enverrai la famine 
« sur le pays, non point la famine de pain, ni la soif d’eau; mais 
« d’ouir les paroles de l’Eternel. » 


1545. 


A peine la Réformation étoit-elle établie à Metz que vint la trom- 
pette pleine de frayeur et des gendarmes avec grands cris, tant d’eux 
que de leurs chevaux. Il n’y avoit que les principaux de la ville qui 
sussent leur venue. Les pauvres gens furent surpris comme agneaux 
entre les loups, sans aucun bâton, entre ceux qui étoient armés de 
toutes pièces; et tous ces ennemis étoient comme enragés. Un homme 
ancien, nommé Adam, étoit en la vue, sans aucun bâton; quelqu'un 
donna à entendre qu’il étoit de l'Evangile, criant contre lui : « C’est 
un chien d’hérétique. » Sur quoi vint un aventurier lui lâcher une 
arquebuse. Se sentant blessé, piteusement dit : « Ah! mon Dieu, 
aide-moi ! » Sur quoi l’aventurier tourna le bois de son arquebuse, 
en lui disant : « Ah! méchant, tu invoques ton Dieu! » Il lui donna 
un coup qui le jeta à terre et incontinent un gendarme fit passer son 
cheval sur l’homme mort, qui avoit été repris de s’ètre recommandé 
à Dieu.— Il est dit aux Actes des apôtres, ch. VIE, v. 54 : « Eux oyant 
ces choses crevoient en leurs cœurs et grinçoient des dents contre 
luy. » 

On remarqua un bonhomme qui avoit été chassé de la ville avec 
sa femme. Comme ils couroient l’un de çà, l’autre de là, ils étoient 
arrêtés de toutes parts. Grosses défenses étoient faites aux bateliers 
de ne passer personne, pour la crainte qu’ils avoient, que l’on ne se 
sauvât à Goze où la liberté de conscience étoit. Plusieurs se jetèrent 
dans la Moselle et passèrent outre, comme par grand miracle. 

Ce bonhomme (dont nous venons de parler), étant entré dedans la 
rivière, une bonne femme et la chambrière d’icelle le suivoient, et, 
en allant par la rivière, il regarda ces femmes, en eut pitié, leur dit 
qu’elles prissent le bord de sa robe (habit) et qu’elles le suivissent, 
ce qw’elles firent. Et ainsi ils marchoient. Les persécuteurs étant à la 
rive crioient : « Aux chiens, aux chiens d’hérétiques, » selon la charité 
qu’on leur avoit apprise, et jetoient des pierres, tellement que ce 
bonhomme et lesdites femmes étoient contraints de se cacher et met- 
tre la tête dedans l’eau, et quand ils retiroient la tête de l’eau, in- 
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continent on leur jetoit derechef des pierres et ne cessèrent de jeter 
deux garnements entre les autres, jusqu'à tant que les fugitifs ren- 
dirent l’esprit avec grosses recommandations de leurs âmes à notre 
Seigneur Jésus-Christ, — ainsi que le fit saint Etienne, comme il est 
dit aux Actes des apôtres, ch. VIL, v. 59 : « Seigneur Jésus, recoy mon 
Esprit. » 

Les livres de lEcriture sainte furent brülés publiquement, sur la 
place, par les mains du bourreau, au mois de Janvier 1558. 


Au mois de mai 4565, le roi Francois Il accorde la liberté à ceux 
de la religion réformée de Metz de s’assembler pour leurs prières et 
d’aller avec sûreté à Saint-Privez, à une demie lieue de la ville et y 
furent le dimanche suivant, jour de Pentecôte. 

Le 15 du mois d'octobre, même année 1565, l’on eut permission 
d'établir un temple dans la ville, lequel fut marqué et bâti sitôt aux 
retranchements. 


Au mois de février 1569, Le roi Charles IX, étant à Metz, commanda 
d’abattre ledit temple des retranchements, à peine achevé d’être 
bâti, ce qui fut bientôt exécuté par les romains, et tout exercice 
fut Ôté. 


Le 25 novembre 1571, par ordre de Charles IX, fut permis à ceux 
de la religion réformée d’aller à Montoy, à une lieue de la ville pour 
l'exercice de leur religion, avec défense, selon les patentes de Blois, 
de pouvoir prècher ailleurs, 


Au mois d'octobre 1572, l'exercice de la religion réformée fut in- 
terdit tant à Montoy que dans la ville et partout dans le pays. Voici 
un propos que Charles IX tenoit à son lit de mort, croyant toujours 
voir espandre le sang par ses ordres; il crioit à peu près en ces termes : 
a Qu'on cesse, qu’on cesse de tuer ! » 


Le 22 juillet 1576, l'exercice de la religion réformée fut derechef 
permis dans ladite ville (Metz) par ordre du roi Heuri IL, et le 18 no- 
vembre de ladite année, on commença à prêcher en la rue de la 
Cheuve, par son ordre. 


Le 29 février 1577, l'exercice de la religion réformée fut derechef 
interdit et le temple de la rue Cheuve fermé. 
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L'an 1578, l’exercice de la religion réformée fut derechef permis à 
Montoy et non ailleurs. 


L'an 1585, l’exercice de la religion réformée fut derechef interdit 
à son de trompette et cris publics, par toute la ville, et toutes les 
charges ôtées à ceux qui en faisoient profession, par ordre du roi 
Henri troisième. 

Nouobstant toutes les interruptions, ceux de la religion réformée 
se consoloient toujours au v.{# de la {re épitre de saint Pierre, ch. ill, 
où il est dit : « Ne craignez pour la crainte d’eux et n’en soyez point 
troublés. » Saint Jude, ch. [, v.13 : « Vagues impétueuses de la mer 
« escumante, leurs vilenies, étoiles errantes auxquelles est réservée 
« l'obscurité des ténèbres éternellement. » 


L’an 1590, les Français ayant guerre contre les Lorrains, le roi 
envoya M. des Réaux, de la religion réformée, pour commander 
ses troupes en Lorraine. Le dit sieur des Réaux étant à Metz fit prè- 
cher son ministre à la Horgne au Sablon, puis de là les réformés de 
Metz furent prècher à la Fosse aux serpens jusqu’en lan 1597, où il 
leur fut permis de venir prècher en la ville et d'établir un petit tem- 
ple en la rue de la Chenve qui, peu de temps après, fut réduit à l’ex- 
plication du texte v. {tr du ch. IX de l’Apocalypse : « Et je vis une 
« étoile qui tomba du ciel en la terre et la clef du puits de l’abysme 
« lui fut baillée. » 

Les jésuites, par une permission du roi, le 3 février 1642, obtin- 
rent de s'emparer du temple de la rue de la Cheuve. Sitôt fut enjoint 
aux réformés de s’en aller en établir un autre en Chambins, ce qu’ils 
firent. Sitôt l’on commença à y prècher le 26 mars de ladite année. 


Le 5 décembre 1662, fut donné et vérifié un arrêt et règlement 
contre ceux de la religion réformée. En conséquence, lesenterrements 
des morts de la religion réformée, tant en la ville de Metz qu’au 
pays Messin, seront faits dès le matin à la pointe du jour, ou le 
soir, à l'entrée de la nuit, sans qu’ils puissent être faits à autres 
heures et, conformément aux ordonnances, le convoi desdits morts 
ne pourra se faire en plus grand nombre que de vingt-cinq ou trente 
personnes. 

Déclaration du roi concernant les mariages de ceux de la religion 
réformée, lue et publiée en parlement le 14 janvier 166%, laquelle 
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déclare que tous sujets de la religion réformée dans les trois évêchés 
de Metz, Toul et Verdun, sont tenus de garder et observer les lois 
de l'Eglise romaine pour le fait des mariages entre cousins germains, 
oncles et nièces et autres degrés prohibés par les lois de l'Eglise et 
par les ordonnances du roi, à moins d’avoir obtenu ses lettres de 
permission et dispenses nécessaires. 


Le 23 mars 1664, ordonna à ceux de la religion réformée de dé- 
molir le temple de Chambiers pour le rebâtir aux retranchements ; 
ce qui fut exécuté le mercredi 26e dudit mois de mars, même année : 
M. Paul Ferry, ministre du saint Evangile, y prêcha sur le texte 
marqué pour le temps, saint Matthieu VIIE, v. 20 : « Les renards ont 
« des tanières et les oiseaux du ciel ont des nids; mais le fils de 
« l'homme n’a point où il puisse reposer la tête. » 


Le 19 janvier 1665, à huit heures du soir, il se fit une tempête si 
furieuse et le tonnerre et les éclairs donnèrent si fort, avec grande 
neige et pluie abondamment, que tout le monde du pays Messin fut 
grandement épouvanté, par ce présage, des malheurs suivants. 

Voici Ezéchiel qui nous dit au chap. VIL, v. 6, 7, 8 : « La fin vient, 
« la fin vient; elle s’éveille contre toy ; voici le mal vient, le temps 
« est venu, le jour qui ne sera qu’effroy est prest de toy; maintenant 
« en bref je répandray ma colère sur toy ; je n’auray point de com- 
« passion et vous saurez que je suis l'Eternel qui frappe. » 

1er décembre 1665, déclaration du roi pour la subsistance des en- 
fants nés dans la religion réformée qui se convertissent à la religion 
catholique, apostolique et romaine, lue et publiée en parlement, la- 
quelle déclare que les enfants de la religion réformée qui se conver- 
tissent à la religion romaine, savoir les mâles à l’âge de quatorze ans 
et les filles à l’âge de douze, auront le choix et option ou de retour- 
ner en la maison de leurs pères et mères ou pour y être par eux 
nourris et entretenus, ou de leur demander, pour cet effet, une pen- 
sion proportionnée à leur condition et facultés, laquelle pension les- 
dits pères et mères seront tenus de payer à leurs enfants de quartier 
en quartier. 


Déclaration du roi Louis XIV, portant révocation de celle du 2 avril 
1666 et règlement des choses qui doivent être observées pour le re- 


gard des affaires de la religion prétendue réformée, publiée en parle- 
XT. — 42 
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ment le 28 mars 1669 et contenant 49 articles. — Terrible persécu- 
tion. — Actes des apôtres, ch. VII v. 1: « Eten ce jour-là fut faite 
« grande persécution à l'encontre de l'Eglise qui était en Jéru- 
« salem. » 

Saint Jacques, ch. IV, v. 9 : « Sentez vos misères et lamentez et 
« pleurez votre joye en tristesse. » 

Esaïe, ch. XV, v. 1 : « Chacun hurlera, fondant en larmes sur les 
«toicts et en les places. » 


Le 20 février 1689, fut vérifiée une déclaration du roi Louis XIV, 
défendant à toutes sortes de personnes de la religion prétendue ré- 
formée de se mêler d’accoucher des femmes, laquelle porte très ex- 
pressément exhibition et défense de s’y immiscer à peine de trois 
mille livres d'amende. Il est dit en Exode, ch. [, v. 18 : « Adonc le 
«roy d'Egypte appela les sages-femmes etleur dit: Pourquoy aurez- 
« vous fait cecy?» 

O temps, à mœurs, à extrémités tout à fait lamenta bles, terrible 
atteinte aux édits de pacification!!! Les choses sont en France dans 
un état pitoyable. MM. de la Vacquerie, Pasquier et Talon sont 
morts, et ils n’ont laissé personne après eux qui soutienne avec fer- 
meté le droit à celui à qui il appartient. Toutes les cours souveraines 
fléchissent et font voir leur faiblesse en toutes occasions. Le parle- 
ment de Metz ayant donné quelques arrêts qui ne plaisoient pas au 
roi, Sa Majesté étant à Metz, obligea le parlement de le venir trou- 
ver à pied au Louvre, où étant, le roi déchira de sa main ces arrêts 
dès qu’on lui eut présenté les registres et en fitenregistrer un de son 
conseil qui est désavantageux à la cour. Elle le souffrit sans faire la 
moindre résistance, 

Le parlement de Paris, cette compagnieillustre, en est un exemple, 
Sa Majesté ayant établi une chambre ardente pour juger les empoi- 
sonneurs qui étoient en grand nombre dans le royaume, surtout à 
Paris, et M. le maréchal de Luxembourg soupçonné ou accusé de 
ce erime, ayant été mis en arrêt et son procès étant instruit par les 
commissaires de cette chambre, la cour du parlement alla au roi en 
robe rouge, lui remontrer que les ducs et pairs et les princes du 
royaume étoienit naturellement de sa juridiction, et se plaignit de ce 
qu’elle étoit dépouillée par cette chambre ardente, en rappelant que 
es rois, prédécesseurs de Sa Majesté, l’avoient, toujours maintenue 
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dans ses droits, priviléges et prérogatives, et supplia le roi de l’y 
maintenir aussi. Après que Sa Majesté eut écouté tranquillement ce 
discours, elle répondit à M. le premier président, qui lui avoit porté 
la parole : « Monsieur, les rois mes prédécesseurs, l'ont faït ainsi 
pour de bonnes raisons, et moi pour de bonnes raisons je fais autre- 
ment; » et en même temps se retourna et s’en alla. 

Voici ce qui est dit au premier livre des Rois, ch. XIE, v. 44: 
« Mon père vous a chastiés avec des fouets; mais moy je vous chas- 
« tiray avec des escorgées. » 

L'an 1680 parut une furieuse et grande comète qui fut vue dans 
toute l'Europe et ailleurs. Les savants ont rapporté qu’elle tenoit 
1,400 lieues de longueur. 


Le 12 mai 1682, entre une et deux heures du matin, les cieux et 
la terre s’émurent d’un grand tremblement de terre qui fut fort ef- 
froyable. 

Le 22 juin 1682, déclaration du roi, vérifiée à Metz, en parlement, 
qui défend à tous gens de mer et de métier de la religion prétendue 
réformée, domiciliés dans le royaume, d’en sortir avec leurs familles 
pour aller s’établir dans les pays étrangers, à peine des galères à 
perpétuité contre les chefs desdites familles et d'amende arbitraire, 
qui ne pourra toutefois être moindre de trois mille livres, contre ceux 
qui seront convaincus d’avoir contribué à leur sortie, par persuasion 
ou autrement, et de punition corporelle, en cas de récidive. Il est dit 
dans le livre de l'Exode, ch. [, IE, HT, IV, V, VE, VIL, VIIL IX et X : 
« Que les Egyptiens n’esmoient pas les enfants d'Israël ; mais ne les 
« vouloient laisser aller. » 


Le 15 juin 1683, déclaration du roi Louis XIV portant que, dans 
les temples de ceux de la religion prétendue réformée, il y aura un 
lieu assigné pour les catholiques-romains qui, portés d’un zèle pour 
le bien et accroissement de la religion, désireront assister aux prè- 
ches qui sy feront, sans qu’à l’occasion de la déclaration du mois de 
mars dernier, les ministres et anciens de ladite religion prétendue 
réformée les puissent empêcher de s'y trouver. Ladite déclaration 
lue et enregistrée à Metz, en parlement. Le ch. XXII de saint 
Matthieu, parlant des scribes et pharisiens, dit, au v. 6: «Et aiment 
«les premières places ès banquets et les premières séances ès syna- 
« gogues. » 
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Le 12 mai 1684, à deux heures du matin, le feu prit en la rue des 
Tanneurs par un accident inconnu. L’incendie fut si grand et si 
prompt que, dans une heure de temps, sans qu’on y ait pu apporter 
aucun secours, il y eut environ quarante-cinq maisons brülées. 


Le 11 décembre 1685, fut brûlé le reste du bas de la rue des Tan- 
neurs, par un accident semblable au précédent. Onze maisons furent 
consumées cette dernière fois. Belle remarque en Ezéchiel pour le 
temps présent, ch. VIF, v. 10 : « Voici le jour, voici, elle est venue, 
«elle est sortie la matinée. La verge a fleuri; la fierté a produit le 
« bouton. » 

Apocalypse, ch. VE, v. 17 : «Car la grande journée de son ire est 
«venue, et qui est-ce qui pourra subsister ? » 

Apocalypse, ch. IX, v. 2: «Etil ouvrit le puits de l’abysme et une 
«fumée monta du puits comme la fumée d’une grande fournaise. » 

Comme des sauterelles sortant du puits de l’abime, ils commencè- 
rent justement, sur la fin du mois de mai 1685, à tourmenter les 
fidèles dans le Béarn et à brouter ensuite par toute la France, avec 
grand rapport au texte de l’Apocalypse; si vrai que le 22 du mois 
d'octobre de la même année 1685 l’on acheva d’éteindre, en France, 
la lumière de l'Evangile par la révocation des Edits de Nantes et de 
Nimes. 

Psaume XLIE, v. 7 : « Un abisme a appelé un autre abisme au son 
« de tes canaux; toutes tes vagues et tous tes flots ont passé sur 
«moy. » 

Jérémie, ch. XLVIIE, v. 37 : « Car toute teste sera pelée et toute 
« barbe sera rasée, et sur toutes mains il y aura des incisions et 
«sera le sac sur les reins. » 

Première épitre de saint Pierre, ch. IV, v. 17 : «Car il est temps 
«aussy que le jugement commence par la maison de Dieu. » 

Le 20 octobre 1685, le temple des Retranchements fut fermé à sept 
heures du soir par le major de la ville qui se saisit des clefs. 

Le 22 octobre 1685, fut vérifié un édit du roi Louis XIV, portant 
suppression des Edits de Nantes et de Nimes, révocation générale 
de tous les priviléges ci-devant accordés à ceux de la religion pré- 
tendue réformée, et ordonnant la démolition de tous les temples et 
l'interdiction de l'exercice de ladite religion prétendue réformée dans 
tout le royaume, pays et terres de l’obéissance de Sa Majesté. 
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Le 22 dudit mois fut commandé du monde pour la démolition du- 
dit temple jusqu'aux fondements. Il est dit au psaume CXXX VII, 
v. T: « Descouvrez, descouvrez jusqu'aux fondements qui sont en 
«icelle. » 

Au v. 8 : «0 que bienheureux sera celuy qui te rendra la pareille 
« de ce que {u nous as fait. » 

Au v. 9: «0 que bienheureux sera celuy qui empoignera tes pe- 
« tits enfants et les froissera contre les pierres. » 

Dans la démolition du temple qui se fit le 23 octobre 1685, les 
romains crurent beaucoup contribuer à notre malheur en posant 
une croix fort haut envissée où avoit été la chaire de vérité, ne 
croyant pas, par là, marquer l’accomplissement des prophéties : 
« L'église sous la croix! » comme il est dit en l'Evangile de saint 
Jean, ch. XIX, v. 17 : « Et iceluy portant sa croix, vint en la place 
« de Golgotha. » 

Et dans ledit arrêt de la révocation générale de tous les priviléges 
ci-devant accordés à ceux de la religion prétendue réformée fut pu- 
blié que les écoles particulières pour l'instruction des enfants de la 
religion prétendue réformée, et toutes les choses généralement quel- 
conques qui peuvent marquer une concession, quelle qw’elle puisse 
être, en faveur de ladite religion, sont supprimées ; de plus, que les 
enfants qui naîtront de ceux de ladite religion seront baptisés à 
l'Eglise romaine. 

Esaïe, ch. XIIT, v. 16 : « Et leurs petits enfants seront escrasés 
« devant leurs yeux. » 

Enjoint aux ministres de sortir à la quinzaine après la publication 
des édits, sans pouvoir séjourner au delà, ni pendant ledit temps de 
la quinzaine faire aucun prêche, exhortation, ni autre fonction, à 
peine des galères. Au ch. IV, v. 4 des Actes des apôtres, il est dit : 
« Que les sacrificateurs et le capitaine du temple et les Saducéens 
« survinrent. » 

Au v. 48 : « Ils commandèrent que totalement ils ne parlassent, 
« ny enseignassent au nom de Jésus. » 

Au v. 21 : « Alors ils les relaschèrent avec menace, ne trouvant 
« point comment ils les pussent punir. » 

Le même jour 22 octobre 1685, où la révocation des Edits de 
Nantes et de Nîmes fut vérifiée à Metz, les portes de la ville furent 
fermées à ceux de la religion prétendue réformée, à hommes, fem- 
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mes, enfants et domestiques, qui ne pouvoient sortir à la campagne 
pour leurs affaires particulières sans passe<port du commandant de 
la ville, et pour cet effet on introduisit des chevilles plates qui se 
fourroient dans une planche percée. En sortant de la ville, lon pre- 
noit ces dites chevilles à la première sentinelle où étoient deux bour- 
geois romains qui les distribuoient à touspassants de la religion ré- 
formée, lesquels les rendoïent à la dernière sentinelle, et celle-ci les 
replacoit dans une autre planche de même que la première, et ce, 
afin que personne ne püt passer sans être vu. Îls craignoient, ces 
Messieurs les romains, que nous n’imitassions saint Paul en la pre- 
mière épître aux Corinthiens, ch. X, v. 14, où il est dit: « Pour 1a- 
«quelle chose, mes bien-aimés, fuyez arrière de l’idolâtrie. » 

Exode, ch. XIV, v. 5 : « Après fut annoncé au roi d'Egypte que 
«le peuple s’enfuioit. » 

Le 3 décembre 1685, fut vérifiée en parlement une déclaration du 
roi pour obliger les prétendus réformés, qui, s'étant retirés du 
royaume en conséquence de l’édit du mois d'octobre, reviendroient, 
à venir déclarer, par-devant Îles lieutenants généraux des bailhages, 
le jour de leur retour; ladite déclaration portant qu’en cas qu'ils re- 
vinssent dans le temps de quatre mois, à partir du jour de la publi- 
cation, ils pourroient et leur en seroit loisible, rentrer dans la posses- 
sion de leurs biens et en jouir tout ainsi qu’ils auroient pu faire, s’ils 
y étoient demeurés. Il est dit en Judith, ch. V, v. 44 : « Et quand 
«les Egyptiens les eurent chassez ils les voulurent rappeler. » 

Le 23 décembre 1685, plusieurs personnes de Metz étoient allées 
sur les remparts des retranchements pendant la plus grande partie 
de la nuit pour entendre des chants de psaumes qui se chantoient 
dans les airs; ce qui est certifié par plusieurs personnes, même des 
soldats romains qui étoient en sentinelle près du temple démoli, les- 
quels ont entendu souvent des voix dans l’air d’une mélodie, ee di- 
soient-1ls, admirable, 1] leur fut défendu par létat-major d’en rien 
publier par la ville. Cette même nuit, plusieurs personnes s’étoient 
rendues au haut du rempart, vers une heure du matin, et tout étoit 
tranquille; mais tout à coup il s’éleva un vent venant du eôté du le- 
vant, lequel étoit accompagné de plaintes et gémissements qui leur 
sembloient redoubler en s’approchant tout pres d’elles. Lesdites per- 
sonnes furent tellement saisies qu’à peine purent-elles, à leur retour, 
raconter ces tristes lamentations qu’elles avoient ouïes. En Jérémie, 
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ch. XXXE, v. 15: «La voix de lamentation et de pleurs très amers a 
«esté ouïe en Rama.» 

Une troupe considérable de gens de la religion réformée s’étoit 
assemblée à Vruille, à trois lieues de Metz, pour aller, par ensemble, 
chercher à prier Dieu tranquillement dans un autre royaume où il 
fût ce permis, puisqu'en France, il étoit défendu, et que même les 
temples étoient abattus; 1ls furent poursuivis par les persécuteurs de 
Hombourg (1), qui eurent avis de leur marche. La Burtache, gouver- 
neur de Hombourg, fit une action indigne d’un homme.de qualité; 
il se mit à la tête de ces persécuteurs et fut à grande hâte à leur 
recherche. Îlles trouva dans une petite prairie au village de Ram- 
chtem (2), terre du Palatinat, hors du royaume de France, à l’en- 
trée des forêts de Kayserslautern. Là, ils furent attaqués par ledit 
La Burtache, avec sa troupe, conformément à l’heure où l’on avoit 
entendu, le 23 décembre 1685, à une heure après minuit, ces voix 
si fort oppressées, depuis les remparts des retranchements; ce qui 
se rapporte fort juste. Ils se défendirent vaillamment. Les persécu- 
teurs n’eurent que M. de Vernicour, conseiller en parlement, qui se 
rendit, avec deux jeunes officiers, à Langtoul, passant la nuit dans 
les bois. Tous les trois étant habillés de toile furent pris. 

Aussi M. Duclos, gendre de M. Genette, ministre de Courcelle, 
ainsi que sa femme. 

M. Jacques de Rachelé, ayant eu son cheval tué sous lui, fut pris, 
faisant voie à une damoiselle Dausanne, qui échappa. 

Une :damoiselle Collet et quatre enfants de M. Duclos, avocat en 
parlement, furent faits prisonniers et menés à Hombourg. En cette 
rencontre, ce qui est bien remarquable, c’est que trois damoiselles 
de la compagnie, s’échappant d’entre les mains des persécuteurs, se 
sauvèrent dans Ramchtem, terre du Palatinat, chez un homme de 


(1) Ce Hombourg était. dans le Palatinat, et est actuellement en Bavière rhé- 
nane. 


(2) Ce village n'existe plus. [l'aura probablement été détruit en 1688 par les 
armées fra:icaises (80,000 hommes), qui, à cette époque, réduisirent le Palatinat 
en un désert embrasé, sous prétexte de revendiquer la succession de l'électeur 
Charles. Ce dernier étant mort en 1685, sans laisser d’héritier mâle, Philippe- 
Guillaume, de la maison de Neubourg, lui succéda (1685-1690), malgré les pré- 
tentions de Louis XIV, qui réclamait cet électorat du chef de sun frère, Philippe 
d'Orléans, époux d’Elisabeth-Charlotte, sœur du prince palatin défunt, — Cette 
exécution inhumaine, qui rappelle le moven âge et plus encore, força les 272 
exilés vaudois qui, des 1687, avaient trouvé un refuge dans Les Etats de-Philippe- 
Guillaume, aux environs de Mosbach et de Bretten, de s'enfuir en toute hâte et 
de se retirer partieen Wurtemberg, partie en Suisse. 
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la religion réformée, sans qu’elles sussent cet homme inspiré du 
v. 6, ch. IE, en Josué : « Mais icelle fit monter les hommes au gre- 
« nier de la maison, les couvrit de chenevottes de fin lin qui estoient 
« là. » 

Cet homme, sans perdre de temps, chargea un char de foin, mit 
ces trois damoiselles au milieu pour les sauver à Kaiserslautern, qui 
w’étoit pas pour lors au roi. Il fut arrêté en chemin par les mêmes 
persécuteurs qui les avoient attaqués la même nuit et qui n’étoient pas 
encore retirés. Ils pressoient cet homme d'aller vendre son char de 
foin à Hombourg. Cet homme, sans s’étonner, leur dit qu’il devoit 
quelque chose à Kaiserslautern, que e’étoit pour s’aller acquitter, et 
que quand il seroit de retour il en mèneroit à Hombourg. Que de- 
voient penser ces trois damoiselles qui étoient dans ce char de foin, 
sinon que de méditer le v. 11 du ch. IT de Josué : « Et nous oyant 
« ces choses, avons beaucoup craint et nostre cœur est défailly. » 

La veille de Noël 1685, la garnison de Metz fut commandée sous 
les armes à huit heures du soir. On fit plusieurs corps de garde par 
la ville pendant qne les romains étoient à la messe de minuit. Comme 
on n’avoit encore eu cette manière de se garder pour cette céré- 
monie que depuis la révocation des édits, le mois d'octobre dernier, 
plusieurs de la religion réformée crurent que se renouvelleroit le 
massacre de la Saint-Barthélemy qui se fit sous le règne de Char- 
les IX, roi de France. 


Le 12 janvier 1686 a été vérifiée la déclaration de Louis XIV, por- 
tant défense à tout catholique-romain de se servir de domestiques de 
la religion prétendue réformée. 

Les Samaritains en usèrent autrement. IL est dit en l'Evangile 
saint Jean, ch. IV, v. 40 : « Quand donc les Samaritains furent ve- 
«nus vers luy, ils le prièrent qu'ils demeurast avec eux. » 

Et, dans la même déclaration du 12 janvier 1686, défenses sont 
aussi faites auxdits réformés de se servir de domestiques autres que 
catholiques-romains, à peine de mille livres d’amende pour chaque 
contravention. 

Nous n’avons point dit comme la femme de l'Evangile selon saint 
Jean, ch. IV, v. 9 : « Les Juifs n’ont point de communication avec 
«les Samaritains. » 

Dérogeant à la déclaration du 9 juillet 1685, à l’égard des domes- 
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tiques de la religion prétendue réformée, la même déclaration du 
12 janvier 1686 porte encore que ceux qui auront contrevenu à la 
disposition de la présente déclaration, soient condamnés, savoir, 
l’homme aux galères, et la femme au fouet, et flétris d’une fleur de 
lys. 

Le 15 janvier 1686, a été vérifié en parlement une déclaration du 
roi Louis XIV, portant que dans les lieux où ceux de la religion pré- 
tendue réformée viendront à décéder, les deux plus proches parents, 
et, à leur défaut, deux voisins seront tenus d’en faire leur déclara- 
tion aux juges royaux, sous peine, contre lesdits parents ou voisins, 
d’amende arbitraire, et à l’égard de ceux qui sont décédés depuis la 
publication de l’édit du mois d’octobre dernier, les parents ou voi- 
sins, sont tenus, sous les mêmes peines, d’en faire leur déclaration, 
auxdits juges, en la forme ci-dessus expliquée. Chose étrange, que 
ceux qui sont morts, d’entre ceux de la religion réformée, ne sont 
pas en sûreté dans leurs tombeaux ; il est dit cependant en l’Ecclé- 
siastique, ch. XXXVIIE, v. 2% : « Depuis qu’un trépassé repose, 
« laisse sa mémoire en repos. » 

Et au 2e livre des Rois, ch. XXII, v. 20 : « Voicy, je m’en vay te 
« retirer avec tes pères et seras retiré en tes sépulchres en paix. » 

Chose horrible des déclarations qui sont à présent!!! Voir qu’il est 
ordonné à des juges ou autres établis pour cela, d’aller visiter les 
malades de la religion réformée, à l’article de la mort, pour savoir 
dans quelle religion ils veulent mourir!!! Cela ne s’est pas vu dans 
tous les siècles passés, même sous les empereurs payens. S'il falloit 
être de leur religion, au moins étoit-il permis de mourir dans la re- 
ligion de Dieu. Aujourd’hui, un curé ignorant vient crier aux oreilles 
de nos mourants, pour toute consolation, que s’ils meurent dans la 
religion prétendue réformée, ils sont damnés comme des diables. 

Le 2 juillet 1686, partit de Metz, à sept heures du matin, pour 
les galères, une chaîne où il y avoit huit personnes de la religion 
prétendue réformée, lesquelles avoient été condamnées auxdites ga- 
lères pour avoir voulu se sauver hors du royaume de France pour 
fait de religion, Entre autres étoient les sieurs Nolibois, Mouzon et 
Ruzée, de Metz, avec deux hommes de Sedan, accusés d’être guides, 
et un homme de Dieppe. Leur chaîne étoit d’une prodigieuse gros- 
seur, du poids de 7 à 800 livres. Ils se consoloient par un passage 
où il est dit, au livre des Actes des apôtres, ch. XXVIIT, v. 20 : 
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«C’est pour l'espérance d'Israël que je suis environné de cette 
« chaisne. » 

Le 28 août 1686, furent abrégées toutes les controverses. Par sa 
conduite présente le papisme prouve lui-même qu’il est l’antichris- 
tianisme; on entend par là les soldats qui, par commission et ordre 
du roi, entrent dans les maisons des réformés, l’épée dans une main, 
le pistolet dans l’autre, l’écume à la bouche et les blasphèmes sur 
la langue, jurant par la mort, le sang et la tête de notre divin Sau- 
veur ‘ét disant avec un rugissement de lion, plutôt que d’une voix 
humaine : « Par là, il faut crever ou aller à la messe.» L’on voit 
ici les ministres de l’Antechrist ; si le démon avoit un Evangile, ce 
seroit là sa manière d’y convertir les hommes. Au 1er livre des Mac- 
chabées, ch. I, v. 48, il est.dit : « Le roy Antiochus escrivoit à tout 
«son royaume que tout peuple fust ung et qu’un chacun eust à 
«délaisser sa loy. » 

Les dragons qui furent envoyés chez ceux de la religion réformée, 
le 28 août 1686, avoient ordre du roi Louis XIV de les obliger à 
changer de religion et même de les contraindre par toutes les voies 
de rigueur; de les faire signer leur changement, ce qui fut exécuté 
dans toute la rigueur possible, si bien que jusqu’à ce que tous les 
membres d’une famille eussent ‘signé leur changement de religion, 
cette famille voyait ses logements aller en augmentant, si bien qu’il 
s’est trouvé des logements de trente à quarante soldats et plus. 

Une remarque terrible en cette occasion, c’est que cette chute 
des réformés, se fit en moins de trois fois vingt-quatre heures. Tous 
firent naufrage, à la réserve de quelques-uns qui ont mieux aimé 
souffrir le cachot et être menés aux galères, même être envoyés en 
Amérique que désobéir au Seigneur, comme il est dit en l’Apoca- 
lypse, ch. If, v. 10 : « Ne crains rien des choses que tu as à souffrir, 
«sois fidelle jusqu’à la mort et jete donneray la:couronne de vie. » 

His se sont même fortifiés dans ce beau passage de saint Matthieu, 
ch. X, v. 28 : « Ne craignezpoint; ceux qui tuent le corps ne peu- 
«vent tuer l’âme. » 

La plus grande partie et les principaux d’entre ceux de la religion 
réformée effacèrent, en cette rencontre, lettitre de réformés de des- 
sus leurs fronts pour y graver’en:la place la faiblesse :de:saint Pierre 
qui dit, en saint Matthieu, ch. XXVI, v.°72 : « Je necognois point 
«cet homme. » 
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Ils w’ont point attendu les persécuteurs; à l'approche des dra- 
gons, ils ont iâchement phié et un petit nombre sont demeurés les 
victimes et les objets de la rage d’une armée de cent mille hommes 
qu’on a lâchés sur le royaume et qui se sont repus de tyrannie où 
les Tures et les Arabes seroient morts de faim, 

Voici une remarque très considérable. L'histoire sainte dit qu’il y 
sortit six cent mille hommes de l'Egypte à la suite de Moïse; mais 
que de toute cette grande multitude, il n’y eut que deux personnes 
qui entrèrent dans la terre de Canaan, savoir Josué et Caleb. 

L'Eglise de Metz, l'un des nombreux troupeaux qu’il y avoit en 
France, n’a, à sa honte, produit que neuf à dix fidèles témoins qui 
ont résisté à la rage des persécuteurs. Il faut, à leur louange, mar- 
quer leurs noms, puisqu'ils sont le modèle du v. 7 du ch. XXI de 
PApocalypse : « Celuy qui aura vaincu possédera ces choses; je se- 
«ray son Dieu et il sera mon fils. » 

Noms des véritables réformés de l'Eglise de Metz qui ont résisté 

à tout. 

M. de Mainvillier, gentilhomme. 

M. du Chaufaye, aussi gentilhomme; il mourut dans un cachot de 
la citadelle de Metz. 

M. Jean de la Cloche, marchand. 

Un des fils de M. Gracez. 

Pierre Simon, chaussetier. 

Jean Nocré, fils. 

Jean Mave de Lessv, vigneron, 

Daniel Guerge, cordonnier. 

Damoiselle Louise Duclos, fille; elle fut menée dans un couvent 
hors le royaume. 

Et damoiselle Goffin, qui fut menée avec les hommes en Amérique. 

Is furent liés de chaînes et menés en Babylone (Jérémie, cha- 
pitre XXXIX, v. 7). L’Evargile saint Matthieu, ch. XXII, v. 14, 
nous dit : « Plusieurs sont appelés; mais peu sont eslus. » 

Abdias, le prophète, nous dit dans son livre, v. 5 : « Sy les ven- 
« dangeurs fussent entrez chez toy, n’eussent-ils pas laissé quelque 
« grappillage ? » 

Quelle honte pour une Eglise nombreuse, comme l’étoit celle de 


Metz, d’entendre parler un prophète de cette manière! 
(La fin au prochain cahier.) 


LIBÉRATION D'UN GALÉRIEN PROTESTANT, LE N° 29,615 


(PIERRE GAUTIER, DE TOURNAC.) 


171%. 


Tout s’effaça de ce qui avait été sa vie, jusqu’à son 
nom, il fut le numéro 24,601. 
Vicror Huco, Les Misérables, t. 1, p. 205. 


M. Bonifas-Cabane, d’Anduze, nous à communiqué un titre de famille, 
qui n’est autre qu’un certificat de sortie des galères relatif à Pierre Gau- 
tier,ancêtre de sa femme, que le duc de Berwick, commandant en Langue- 
doc, avait condamné à vie pour cause de religion, le 9 juin 4710. Par une 
trop rare faveur, la délivrance a lieu au bout de sept années, en 1747. 


N° 29,615. 


NOUS Henry Le BourmiLrier pe Rancé, chevalier de l’ordre de Saint- 
Jean de Jérusalem, mareschal des camps et armées du Roy, premier chef 
d’escadre commandant les galères de Sa Majesté, 

Cerririons à tous qu’il appartiendra que, suivant les ordres du Roy 
adressés à M. le chevalier d'Orléans, général des galères, et à nous en son 
absence, en date du 26 octobre 4717, lenommé Pierre GAuTIER, forçat sur 
la galère fière, âgé de 45 ans, natif de Tournac (Languedoc), condamné par 
M. le duc de Berwick, commandant en Languedoc, rendu à Montpellier le 
9 juin 4710 à servir sur les galères de Sa Majesté pendant l’espace de sa 
vie durant, a été détaché de la chaîne en présence du major et du com- 
missaire chargé du détail des chiourmes, et qu'il lui a été donné pleine et 
entière liberté : 

Ex roy DE Quoyx nous lui avons fait expédier les présentes pour luy servir 
et valoir ainsi que de raison; à condition, conformément aux ordres du 
Roy des 2 avril 4704 et 24 novembre 1706, de ne point aller à Paris ny 
dans les autres lieux où Sa Majesté sera, ny de rester à Marseille, à peine 
de nullité du congé et d'être remis en galère sans qu’il soit besoin d'autre 
jugement. 

Prions et requerrons tous gouverneurs, lieutenans du Roy, maires, éche- 
vins, prévots, capitaines des ports, ponts et passages, de laisser seurement 
et librement passer ledit Pierre Gautier, afin de jouir de la liberté à lui 
accordée par Sa Majesté. 

Donné à Marseille sous le sceau royal des galères, le 46 novembre 4747. 


Signé : Le Brn. pe Rancé. 
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Vu par nous, conseiller du Roy en ses conseils, intendant général des 
galères de France. 
Signés : Ribeaunac, Le Blondel, Sourramoust. 
Enregistré par nous, commissaire et contrôleur des chiourmes. 
Signés : Fauché et Blondel Sourramoust. 


GENÈVE ET CONSTANTINOPLE. 
1537-176S. 


(Suite et fin des extraits communiqués par M. Heyer.) 


Auz magnifiques et très honorés Seigneurs les syndics et conseillers de 
la république de Genève, à Genève. 


Magnifiques et très honorés Seigneurs, 


Notre très cher collègue Jean Chevrier se destinant pour un voyage 
à Genève, nous nous flattons qu'il vous sera agréable que nous le 
chargions de cette lettre par laquelle nous prenons la liberté de vous 
assurer que nous ne cesserons de prier Dieu qu’il comble notre chère 
patrie et aussi Vos Seigneuries en général et en particulier, de ses 
plus précieux biens spirituels et temporels; à ces vœux nous joignons 
un respect, une fidélité et un dévouement parfaits. Voilà, magnifi- 
ques et très honorés Seigneurs, tout ce que nous pouvons vous ren- 
dre pour les bienfaits que vous nous accordez. C’est l’Etre des êtres 
qui donne les magistrats aux peuples pour les gouverner ; vous êtes 
des rayons de sa toute-puissance ; ses créatures ne peuvent lui don- 
ner que des hommages religieux pour les innombrables faveurs qu'il 
leur accorde ; nous serions parfaitement heureux si, envers lui et 
envers Vos Seigneuries, nous étions assez parfaits pour exécuter ce 
qu’il nous prescrit. 

La justice, la charité et la piété qui de tout temps furent vos guides, 
ne permettront pas que vous nous abandonniez, ni que vous nous 
diminuiez vos faveurs ; notre misère vous sera toujours présente, vous 
nous regarderez en pitié sans jamais cesser de nous être secourables. 

Notre susdit collègue nous ayant toujours paru agir de son mieux 
pour le bien de notre troupeau, nous avons cru qu’il serait conve- 
nable qu’allant passer pour des affaires en divers Etats protestants, 
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nous lui remissions un mémoire et une circulaire pour toutes les 
Eglises qu’il trouvera sur sa route, et nous lui avons enjoint d’appli- 
quer ses talents et ses soins pour émouvoir les âmes charitables en 
faveur de notre Congrégation. Rien n’est plus vrai qu’elle est dans 
une misère absolue. Notre dessein ne fut jamais de rien entreprendre 
à cet égard sans le consentement de Votre Seigneurie, et nous espé- 
rons qu'après que ledit Chevrier vous aura fait l’exposé de nos be- 
soins, vous voudrez bien, magnifiques et très honorés Seigneurs, 
l'aider de votre protection. Nous en redoublerons nos prières à Dieu 
pour la prospérité de l'Etat, pour celle des magnifiques Conseils et 
pour tous ceux qui les composent. Nous avons l’honneur d’être, avec 
toute la soumission et le respect possible, magnifiques et très honorés 
Seigneurs, vos très humbles et très obéissants serviteurs, les procu- 
reurs de la Congrégation genevoise. (Signé) Jean Chevrier , Alexandre 
Westerlen, Jean-Ant. Definod, Jaques Chappuis. 
A Constantinople, 43e juillet 1737. 


k mars 1738 (p. 91). — On a lu la requête du sieur Jean Chevrier 
et un mémoire y joint de la Congrégation établie à Constantinople, 
aux fins qu’il plaise au conseil certifier le contenu dudit mémoire et 
de la commission qu'il a pour collecter, et que le provenu en sera ap- 
pliqué fidèlement pour ladite Congrégation; et étant oui les nobles 
Grenier, Chouet, Bonet et Turrettin, seigneurs commis à ce sujet, 
arrêté d’octroyer le certificat requis, et le projet de certificat ayant 
été lu, il a été approuvé. 


9 avril 1738 (p. 126). — On a lu les lettres de la Congrégation ge- 
nevoise établie à Constantinople du 16 janvier dernier, écrites au 
conseil et à noble Turrettin, ci-jointes, dans lesquelles ils remer- 
cient le conseil du ballot de livres qui leur a été envoyé. 


PIÈCES ANNEXÉES.. 
I. À Monsieur Turrettin, secrétaire d'Etat, à Genève. 


Monsieur,nous avons reçu la lettre que vous avez voulu nous faire 
honneur de nous écrire le 24 juin dernier, par laquelle nous appre- 
nons avec une grande joie l'envoi du ballot de livres pour l'usage 
des familles de notre Congrégation. Nous sommes fort sensibles à ce 
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présent de nos magnifiques et très honorés Seigneurs et nous le re- 
cevrons avec beaucoup de plaisir, puisqu'il nous mettra en état de 
mieux contribuer à l'avancement et à l’instruction des familles et de 
notre jeunesse. D’abord, à son arrivée, nous remettrons suivant vos 
ordres, à la chancellerie de Son Excellence l’ambassadeur de France, 
un exemplaire des Edits de notre chère patrie. 

Nous vous remercions. Monsieur, des éclaircissemens que vous 
nous donnez sur ce qui regarde la succession du sieur Cassin et sur 
la dot de la femme du sieur Dunant, pour agir sur les biens que son 
mari peut avoir laissés, et nous nous y conformerons dans l’occasion. 

Notre satisfaction auroit été toute entière si nos magnifiques et 
très honorés Seigneurs avoient daigné écouter favorablement la de- 
mande respectueuse que nous leur avions faite, pouf nous accorder 
la collecte que nous désirions en faveur et pour le soulagement de 
cette pauvre Eglise ; mais comme nous n'avons pu l’obtenir, nous 
nous sommes fait un devoir de nous soumettre à leur volonté avec 
une résignation dont nous sommes assurés que Leurs Seigneuries se 
contenteroient si elles pouvoient pénétrer dans le fond de notre 
cœur. 

Nous faisons bien des vœux pour la conservation de notre per- 
sonne, etc., ete. (Signé) J. Ant. Definod. Jaques Chappuis, Bastien 
Suchet, Pierre Arlaud, procureurs de la Congrégation genevoise . 

Péra de Constantinople, 16 janvier 1738. 


II. (Lettre de la même date, avec les mêmes signatures, adressée 
aux magnifiques et tres honorables Seigneurs, pour les remercier du 
ballot contenant des livres de piété.) 


25 février 1739 (p. 93). — Noble Calandrin a dit qu’il a reçu une 
lettre de Marseille dans laquelle on lui a envoyé une lettre du sieur 
Gonnet, chapelain de la Congrégation établie à Constantinople, dans 
laquelle il presse la nécessité de bâtir une maison pour y pouvoir 
placer des enfans, et prie qu’on fasse parvenir cette lettre aux can- 
tons protestans pour les engager à faire quelque subvention en faveur 
de ladite Congrégation. Sur quoi il a été dit que comme nous avons 
déjà octroyé des certificas au sieur Chevrier pour collecter et fait 
des réquisitions aux cantons de Zurich et de Berne en la personne 
des seigneurs représentans, et qu’ainsi on ne peut plus se mêler de 
cette affaire, 
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8 août 1739 (p. 339). — On a lu une lettre de la Congrégation 
genevoise, etc. 


PIÈCE ANNEXÉE. 


Monsieur , le ballot de livres qu’il a plu à nos magnifiques et très 
honorés Seigneurs de nous faire expédier ne nous est parvenu que 
depuis peu de jours, bien conditionné. Nous avons d’abord distribué, 
aux familles qui composent notre petite Congrégation, les livres qu’il 
contenoit, et celui des Edits de la république, relié en maroquin 
rouge, à été remis, suivant vos ordres, à la chancellerie du palais 
de M. l’ambassadeur de France. Nous souhaitons avec ardeur qu’ils 
produisent tous les fruits dont nous pouvons nous en attendre, et 
que chaque chef de famille travaille avec ardeur et avec succès à 
l'avancement et à l'instruction particulière de la sienne. 

Ce sera à nos magnifiques et très honorés seigneurs qu’elles seront 
redevables de leur avancement et de leurs progrès. C’est par leur 
charité et leur zèle, par leur piété et leur bienveillance qu’elles 
auront été édifiées. C’est aussi, Monsieur, à votre généreuse protec- 
tion et à vos sollicitations réitérées à qui nous devons en partie tant 
de bienfaits. Nous vous supplions, Monsieur, de nous les continuer 
et d’être persuadé que nous ferons tous nos efforts pour la mériter 
et pour nous en rendre dignes, vous assurant qu'on ne peut rien 
ajouter aux sentimens respectueux d’une sincère reconnaissance, etc. 
(Signé) Les procureurs de la Congrégation genevoise, J.-Ant. Defi- 
nod, Bastien Suchet, Pierre Arlaud. 


Constantinople , 25 mars 1739. À M. Turrettin, secrétaire d'Etat 
à Genève. 


10 mars 1741 (p. 143). — M. le Premier (syndic) a rapporté que 
M. le modérateur lui avoit fait visite pour l'informer que le sieur 
Chevrier ayant fait faillite n’avoit pas fait parvenir à l'Eglise de Con- 
stantinople les subventions destinées à cette Eglise, qu’elle se trou- 
voit par là en assez mauvais état, et prioit le Conseil de vouloir 
continuer la charité pour ladite Eglise. Sur quoi étant opiné, l’avis a 


été qu'il n’y a pas lieu d’envoyer à Constantinople une nouvelle 
contribution. 


11 avril 1741 (p. 229), — On à lu une lettre de spectable Gonnet, 


GENÈVE ET CONSTANTINOPLE. 185 


pasteur de ambassadeur de Hollande à Constantinople, datée du 
30 décembre 1740, et adressée à spectable de la Rive, professeur, par 
laquelle il demande que l’on veuille bien continuer la pension que 
l’on a accordée ci-devant à ladite Eglise, pour l’entretien d’un maître 
d'école. Sur quoi il a été arrèté que l’hôpital, la bourse française et 
la bourse des prosélytes fourniront par tiers la somme de deux cents 
livres pour cette année tant seulement. 


17 mai 1745 (p. 154). — M. le Premier a dit que le spectable mo- 
dérateur de la vénérable Compagnie, lui avait remis une lettre écrite 
par le chapelain d'Angleterre à Constantinople et par les procureurs 
de l'Eglise genevoise de ladite ville au spectable pasteur Lullin, dont 
la vénérable Compagnie estimoit devoir donner connaissance à la 
Seigneurie. Cette lettre, qui est du 17 mars dernier, a été lue et 
porte qu’on prie de vouloir bien leur envoyer un lecteur et maître 
d'école auquel ils donneront 200 piastres de gage, avec les frais de 
voyage. 


12 septembre 1746 (p. 266). — On a lu un mémoire remis à M. le 
premier syndic par spectable Lullin en qualité de modérateur de la 
vénérable Compagnie... (Voir plus bas.) 

Dont opiné l’avis a été d’accorder la somme de 100 livres par an 
en augmentation de pension audit sieur Mestrezat durant six ans, et 
de lui donner six louis d’or pour viatique, qu’on le fera porteur des 
lettres de recommandation demandées, de même que des édits et 
ordonnances ecclésiastiques, dont on souhaite quelques exemplaires, 
et quant aux remerciemens à faire au chapelain anglais et à celui de 
Hollande, que cela doit regarder la vénérable Compagnie. 


MÉMOIRE ANNEXÉ. 


La vénérable Compagnie a eu l’honneur ci-devant d’informer le 
magnifique Conseil que la Congrégation genevoise demandoit un 
lecteur et un maître d'école qui lui fût envoyé par Pavis de la Com- 
pagnie et sous l'approbation du magnifique Conseil. 

Les fonctions sont de tenir l’école cinq heures par jour, d’appren- 
dre à lire et le catéchisme aux enfants, de veiller sur eux et de leur 


lire la Parole de Dieu et le service dans les assemblées religieuses de 
XI, — 43 
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ladite Congrégation. Le gage qu’elle lui donne est de 200 piastres 
qui ne suffiront que difficilement, à ce que marque M. Payne, cha- 
pelain d'Angleterre, pour s’entretenir et s’habiller, ce qui obligera 
ledit maitre pour y suppléer de donner des leçons particulières 
décriture et d’arithmétique. 

Deux personnes se sont présentées icipour cette place, dont le plus 
propre a été le sieur Léonard Mestrezat, citoyen, fils de spectable 
François Mestrezat, en son vivant pasteur de Genthod, qui a offert 
et offre ses services, du consentement de la dame sa mère et après 
lavoir communiqué à messieurs ses parens. La Compagnie a fait 
informer de cette indication la Congrégation genevoise qui a marqué 
qu’elle la recevoit avec plaisir; sur cette assurance, la Compagnie a 
fait examiner ledit sieur Mestrezat, principalement sur la lecture, 
sur la religion et sur sa capacité de conduire une école; comme on 
a rendu un bon témoignage des mœurs et de l’intelligence de ce 
jeune homme qui pourra donner d’ailleurs des leçons d'écriture et 
d’arithmétique, l’avis a été qu’il étoit propre à cet office et de char- 
ger le modérateur de rapporter le tout au magnifique Conseil, en la 
personne de M. le premier syndic, pour qu’il plaise au magnifique 
Conseil d’'honorer de son approbation l’envoi à Constantinople 
dudit sieur Mestrezat, pour maitre d’école de la Congrégation, 
de lui accorder les recommandations nécessaires, soit aussi de lui 
donner de même qu’à la Congrégation des marques de cette bonne 
volonté auxquelles le M. GC. se porte toujours pour ce qui est utile 
à la religion, à l’instruction de la jeunesse et à l'avantage de ses 
citoyens. 

La Congrégation genevoise jouit depuis longtems de l’attention et 
des bienfaits du M. C., vu son commerce d’horlogerie qui entretient 
à Constantinople plusieurs natifs, bourgeois ou citoyens, et qui 
donne lieu à de continuels envois de marchandises depuis votre 
patrie. Elle est composée de familles de cette ville et de quelques 
autres qui s’y sont jointes. Sa jeunesse nombreuse a d'autant plus 
besoin d’un bon maître d’école qu’elle est environnée de mahomé- 
tans, de grecs et de papistes. Elle n’a que ce maitre pour unique 
secours journalier d'instruction. Les chapelains de l’hôtel de Hol- 
lande, sous la direction de qui elle est pour le spirituel, lui manquent 
quelquefois assez longtems; quantité de pères négligent leurs enfans 
et se débauchent, la licence et les mauvais exemples se multiplient 
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à la faveur de la liberté du pays; on ne sauroit trop veiller à l’édu- 
cation de cette jeunesse. 

Cette considération fit qu’en 173% le magnifique Conseil assigna 
pour trois ans et continua ensuite une seconde fois pour pareil terme, 
deux cents livres de gratification annuelle pour le maître d’école et 
autres besoins de Passemblée; mais cette grâce cessa en 1739, 
attendu les dépenses extraordinaires du public, ce que lon fit en- 
tendre aux procureurs de la Congrégation. Depuis lors et par lin- 
digence de leurs fonds, ils n’ont pourvu que pauvrement à leur 
école, servie ces dernières années par Jaques Arlaud au milieu de 
ses infirmités qui à la fin l'ont mis hors d’état de remplir cet office. 
D'autre part, il est survenu plusieurs désordres; l’apostasie de Pierre 
Dunant a fait tomber à la charge de notre hôpital un de ses enfans 
qui sera suivi bientôt d’un autre ; les enfans de feu G. Cartier dont 
il sera parlé ci-bas auront peut-être le même sort et sont actuelle- 
ment en danger d’être entraînés dans le papisme. Ces tristes exem- 
ples ne prouvent que trop la nécessité de prendre soin de cette Con- 
grégation et que les secours pour l'éducation de ses jeunes gens sont 
moins une dépense qu’une épargne pour l’avenir. 

Aussi ses procureurs souhaiteroient ardemment que le magnifique 
Conseil voulüt dans sa grande charité renouveler cette gratification, 
et la Compagnie ne peut s'empêcher de les recommander humble- 
ment au secours de la Seigneurie qui leur fera ressentir les effets de 
sa bienveillance, de la manière et pour le temps que le magnifique 
Conseil trouvera à propos dans sa haute sagesse. Il seroit à souhaiter 
qu’une partie de la gratification fût appliquée comme supplément 
de gage au sieur Mestrezat : par ce moyen le magnifique Conseil 
aideroit un corps assez considérable de Genevois et en même temps 
feroit un bien notable à un jeune homme issu d’ancêtres qui ont servi 
avec distinction l'Etat et l'Eglise, fils et petit-fils de pasteurs, qui 
n’a point de fortune ni d’autre établissement, et qui, malgré l’éloi- 
gnement des lieux et autres inconvéniens, n’est point rebuté d’em- 
brasser celui qui se présente. 

La Congrégation, vu l’indigence des deniers, ne lui a envoyé pour 
son voyage que 73 piastres, ce qui ne sauroit suffire pour le pas- 
sage de Genève à Constantinople ; on en est bien informé. 

Le magnifique Conseil a fait espérer qu’il recommanderoit la Con- 
grégation aux ambassadeurs de France, de Hollande et d'Angleterre : 
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les procureurs à qui on l’avoit écrit en témoignent d'avance leur 
reconnaissance, et comme M. Payne, archidiacre et chapelain de 
PEglise anglaise a pris un grand soin de ladite Congrégation pendant 
le long intervalle qui s’est écoulé depuis la mort de feu M. Gonnet, 
chapelain de Hollande, jusqu’à l’arrivée il y a quelques mois de son 
successeur, M. le ministre Klupple, ils supplient le magnifique Con- 
seil de l’en faire remercier et qu’on écrive en leur faveur au présent 
chapelain de Hollande. 

Sur la demande que fit M. Klupple touchant la manière du service 
divin tel qu’on la pratique à Genève, sur l’ordre à tenir pour le Con- 
sistoire et l'autorité que doit avoir le pasteur sur le troupeau, l’avis 
fut jeudi dernier au Consistoire qu’on le prieroit de suivre l'usage 
établi par ses prédécesseurs et de regarder la Congrégation comme 
une parlie de son Eglise qui ne diffère de celle qui est hollandaise 
que par le langage. Que le magnifique Conseil, à qui on ferait rap- 
port, seroit prié de lui envoyer, comme aussi à la Congrégation, des 
exemplaires des Edits et des Ordonnances ecclésiastiques, les procu- 
reurs n’en ont aucun. Et pour ce qui concerne les enfans de feu 
J. Cartier, de la situation et du danger desquels M. le premier 
syndic est instruit, le Consistoire a chargé le soussigné de les recom- 
mander à la bienveillance du magnifique Conseil pour les lettres qui 
leur seront nécessaires. (Signé) Lullin l’ainé, modérateur. 


41 septembre 11752 (p. 284). — M. le Premier a fait lire deux 
extraits de lettres du sieur J. Chapuis, citoyen de cette ville de Con- 
stantinople, des 2 et 30 juin dernier, aux fins d’obtenix une lettre de 
recommandation du magistrat de cette ville à M. l'ambassadeur de 
France dans cette ville, pour le prier dene pointimposer aux Genevois 
le payement du droit du consulat, qui est une prétention nouvelle 
occasionnée par lintrigue de la nation françoise, qui cherche tous 
les moyens d’empêcher qu’ils ne puissent rien recevoir sur les bâti- 
mens français, ce qui effectivement arriveroit et feroit entièrement 
tomber leur commerce dans ce pays-là, lequel droit du consulat em- 
porte avec lui le payement d’autre frais, comme celui de la douane, 
avarie de l’échelle et droguemanage, que la marchandise ne sauroit 
supporter. Et en étant délibéré, après avoir ouï noble de Chapeau- 
rouge, qui a dit n’avoir rien trouvé de relatif à celte affaire qu’une 
lettre en date du 4 septembre 1702, par nous écrite à M. de Ferriol 
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pour lors ambassadeur de S. M. T. C. à la Porte-Ottomane dans 
un cas à peu près semblable, l'avis a été de charger ledit noble de 
Chapeaurouge de faire des recherches ultérieures pour, sur ce qui 
résultera, en être de nouveau délibéré. 


23 avril 1753 (p. 187). — Lecture a été faite de la réponse de 
M. le marquis des Alleurs, ambassadeur de France à la Porte, datée 
à Constantinople le 15 février dernier, à la lettre que nous lui écri- 
vimes le 27 septembre en recommandation de nos négociants établis 
dans cette ville, auxquels l’on a demandé en dernier lieu un nouveau 
droit de consulat et d’autres droits dont ils ont toujours été exempts, 
allant aux environs de 8 pour 100 du prix des marchandises, dont 
la teneur suit : 


« Messieurs, j'ai reçu la lettre que vous avez pris la peine de m’é- 
crire le 27 septembre dernier, concernant quelques représentations 
qui vous ont été faites par les négocians de Genève établis à Con- 
stantinople, à l’occasion de quelques droits qu’on exige d’eux contre 
les priviléges dont ils ont joui jusqu’à présent. Je ne doute pas, Mes- 
sieurs, que ces négocians ne vous aient en même temps informé que 
ce qui a donné lieu à cette composition a été d’avoir prêté leur nom 
à des étrangers pour un commerce de bijoux qui ne pouvoit tourner 
qu’au désavantage de notre nation et même de la vôtre. La complai- 
sance et la franchise avec laquelle la nation française en agissoit 
avec vos négocians à Constantinople, leur ont facilité ces espèces de 
contrebande qui ont exigé toute mon attention. Si les droits que j'ai 
fait exiger sont d’un objet considérable pour eux, je suis d’autant 
plus charmé de les leur abandonner et de les faire jouir pleinement 
de tous les priviiéges dont ils ont joui jusqu’à présent, à condition, 
comme je leur ai fait signifier, qu’ils déclareront et ouvriront à ma 
chancellerie les effets qu’ils pourront faire venir de France, et qu’ils 
s’abstiendront des prête-noms qu’ils ont cru pouvoir accorder aux 
étrangers. Je suis charmé, Messieurs, que cette petite affaire m’ait 
mis à portée de vous donner une preuve de mon attention à ce qui 
peut concerner les intérêts de votre république et de vous assurer 
que je contribuerai de tout ce qui dépendera de moi à l’avantage et 
au repos des négocians de votre nation qui négocient dans les 
Etats du Grand Seigneur , sous la protection de Sa Majesté. — Je 
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suis, avec toutela considération possible, Messieurs, votre, etc. (Signé) 
Des Alleurs. 


Sur laquelle lettre soit réponse étant délibéré, l'avis a été d'écrire 
audit ambassadeur pour le remercier de ses politesses et de ce qu’il 
veut bien continuer à faire jouir nos négocians genevois établis à 
Constantinople, des franchises de droits qui leur ont été accordées 
jusqu’à présent et que nous leur ferons parvenir ses intentions à cet 
égard. Et que MM. les syndics manderont le sieur Marchand, 
auquel le sieur Chapuis en avoit écrit de Constantinople, et qui nous 
avoit prié de nous intéresser en faveur de nos gens, pour lui eom- 
muniquer les conditions sous lesquelles M. le marquis Des Alleurs 
veut bien remettre les choses sur l’ancien pied et pour lui ordonner 
d’en écrire en conséquence audit sieur Chapuis. 


1% août 1753 (p. 371). — Lecture faite d’une requête du sieur Jean 
Arlaud, fils de citoyen né à Constantinople, appuyée d’une autre pré- 
sentée par les procureurs et anciens de la Congrégation genevoise y 
établie, l’une et l’autre datée audit lieu, le 15 juin, dans lesquelles 
ils représentent que la santé dudit sieur Arlaud est si fort dérangée 
que l’on lui à conseillé de changer d’air et qu'il est dans le desseim 
de venir dans cette ville, au cas qu’il plaise au Conseil le faire rece- 
voir avec son fils, âgé de dix ans, d’une maison de charité, lesdits 
sieurs procureurs et anciens offrant, outre toutes les dépenses qu’ils 
ont déjà faites pour cette famille, de faire encore celle du transport. 
Et en étant opiné, arrêté de recevoir à l'hôpital ledit sieur Arlaud 
avec son fils quand ils seront arrivés ici, et de lui répondre et aux- 
dits sieurs procureurs et anciens en conséquence. 

(Les deux dites requêtes sont annexées au registre; la seconde est 
signée : Samuel Benoît ; Boruman, ancien ; Pierre Arlaud, procureur ; 
Guillaume Westerlin, id. ; Jacob Dunant, id.) 


15 avril 1754 (p.241). — Lecture a été faite d’une lettre des pro- 
cureurs etanciens de la Congrégation genevoise à Constantinople, en 
date du 9 novembre 1753, apportée par le fils de J. Arlaud, qui a 
laissé son père malade en chemin, contenant leurs plus respectueux 
remerciements de ce que nous avons bien voulu recevoir ici à notre 
hôpital lesdits sieurs Arlaud père et fils, à leur réquisition, et l’assu- 
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rance de la continuation de leur dévouement à la patrie. (La lettre 
est annexée au registre.) 


15 janvier 1755 (p. #3). — Lecture a été faite d’une lettre parti- 
culière à M. le professeur Laullin, datée à Constantinople Le 13 dé- 
cembre dernier, signée : Les anciens et procureurs dela Congrégation 
genevoise représentant leur situation, tant par rapport au temporel 
qu’au spirituel, et d’une autre du 14, signée par les mêmes, adres- 
sée au Conseil, arrivée sous le couvert dudit spectable Lullin ; ladite 
lettre marquant la mort de S. E. M. le marquis Des Alleurs, ambas- 
sadeur de France, et demandant qu’il plaise au Conseil écrire à celui 
qui le remplacera pour les recommander et lui en faire parler par 
notre ministre à la cour de France. A quoi l’on n’a pas trouvé de 
difficulté, et il a été résolu en conséquence que dès que l’on apprendra 
la nomination d’un ambassadeur de la cour de France à la Porte, on 
lui écrira aux fins demandées, en adressant la lettre au sieur Sellon 
pour la remettre et l'appuyer. (Voir ci-après.) 


16 septembre 1755 (p. k63). — Lecture a été faite d’une lettre de 
la Congrégation générale établie à Constantinople, signée P, Arlaud 
et J. Dunand, datée à Galata-lès-Constantinople, le 10 juillet, en 
remerciement de celle que le Conseil avoit écrite en leur faveur à 
M. le chevalier de Vergenues, ministre de France à la Porte, la- 
quelle ils marquent avoir produit un très bon effet; laquelle lettre 
est remplie de sentiments de respect et de reconnaissance. (Lettre 
annexée au registre, dite page.) 


Magnifiques et très honorés Seigneurs, Son Exc. M. le chevalier 
de Vergennes, envoyé extraordinaire de S. M. T. C., arrivera ici le 
22 de mai. Nous avons eu l’honneur de lui remettre la lettre que Vos 
Seigneuries nous ont fait la grâce de lui écrire en notre faveur. Il 
nous à dit dans les termes les plus gracieux que nous pouvions être 
assurés de jouir de la puissante protection de S. M. le roi son sou- 
verain, et qu’en cette occasion il nous en donneroit des preuves. 
Nous eùmes l’honneur de lui répondre que nous serions attentifs à 
nous en rendre dignes, et que notre principal soin seroit de ne lui 
donner aucune peine. 

Nous supplions, magnifiques et très honorés Seigneurs, d’agréer 
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que nous ayons l’honneur de vous remercier de la manière la plus 

humble et dans les sentiments de la plus parfaite reconnaissance 

pour l’inestimable faveur que Vos Seigneuries nous ont faite de nous 

recommander d’une manière si distinguée. — Nous faisons les vœux 

les plus ardents pour la prospérité et la gloire de notre très chère 

patrie, etc. P. Arlaud, J. Dunant. 
Galata, 10 juillet 1775. 


(Archives de (renève. Portefeuille des pièces historiques. Dossier 
n° 4808.) 

Magnifiques et très honorés Seigneurs, 

Nous supplions très humblement Vos Seigneuries de nous faire la 
grâce de nous recommander, nous et nos familles, à l'ambassadeur 
que la cour de France nommera pour remplacer ici M. le comte 
Des Alleurs, qui est décédé le 23 du mois dernier.—Si vous le trou- 
vez bon, magnifiques et très honorés Seigneurs, ce pourroit être en lui 
écrivant avant son départ de la cour; le résident de Vos Seigneuries 
à Paris appuyeroit par vos ordres et de vive voix votre lettre. Nous 
ne faisons qu’indiquer selon nos faibles lumières, et de quelque ma- 
nière que vous nous recommandiez, magnifiques et très honorés 
Seigneurs, ce sera toujours le plus sûr et le plus avantageux pour 
nous et un nouveau sujet d'augmenter notre reconnaissance pour 
toutes les grâces que Vos Seigneuries nous accordent sans cesse et 
d’être continuellement appliquez à procurer le hien de notre très 
chère patrie, de prier Dieu pour sa prospérité et pour chacune de 
Vos Seigneuries, etc., etc. 

J. Dunant, P. Arlaud, Guil. Westerlin. 


({bidem, dossier n° 4930). 

Magnifiques et très honorés Seigneurs, 

Son Excellence M. le chevalier de Vergennes, ambassadeur de Sa 
Majesté Très Chrétienne à cette cour, ayant obtenu son rapel, a été 
remplacé par Son Excellence M. le chevalier de Saint-Priest, qu’on 
attend dans quelques mois ici, et comme dans des circonstances 
semblables, Vos Seigneuries ont toujours eu la bonté de recomender 
à la protection du nouvel ambassadeur les sujets genevois qui se 
trouvent dans ce païs, nous prenons la liberté d'écrire à Vos Sei- 
gneuries, celte très humble et respectueuse lettre, pour les suplier 
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de nous accorder dans cette ocasion la même faveur, que nous rece- 
vrons avec la plus parfaite reconoissance. 

En même temps, magnifiques et très honorés Seigneurs, nous vous 
suplions de nous permetre de saisir cette même ocasion pour vous 
témoigner l’atachement également sincère etimpartial que nous con- 
servons pour notre chère patrie, et la part que nous prenons à tout 
ce qui peut intéresser son bien-être : autant orage qu’elle a essuié 
nous a senciblement afligé, autant avons-nous été pénétrés de joye 
et de satisfaction en aprenant que la paix, cette aimable et si dési- 
rable paix, y est heureusement rétablie, nous en rendons au ciel 
les actions de grâces les plus vives et les plus ardentes. 

Veuille le Dieu de paix la fortifier et la fermir de plus en plus, 
veuille-t-il donner à notre chère patrie de voir renetre dans son sein 
tous les heureux effets qui en sont la suite ; puisse-t-elle fleurir, pros- 
pérer, être comblée des plus précieuses bénédictions du Très Haut! 
Nous étendrons particulièrement nos veux, magnifiques et très ho- 
norés Seigueurs, sur vos respectables personnes, et nous vous prions 
d’agréer les sentiments du profond respect, et de la soumission la 
plus parfaite, avec laquelle nous avons l’honneur d’êlre, magni- 
tiques et très honorés Seigneurs, de Vos Seigneuries , les très hum- 
bles et très obéissants serviteurs , les procureurs et anciens de la 
Congrégation genevoise. Pierre Arlaud, Jacob Dunant. 


À Galata-lès-Constantinople, le 15 juin 1768. 
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FAITE PAR LA VEUVE DE DANIEL FAREL, RÉFUGIÉE A GENÈVE. 


1760. 


« La descendance masculine de la famille à laquelle appartenait Daniel 
Farel est aujourd’hui entièrement éteinte, Cependant, par les femmes, cette 
famille, qui se faisait honneur d’avoir une origine commune avec la famille 
de l’illustre réformateur, Guillaume Farel, compte encore dans le midi de 
la France de nombreux descendants, issus entre autres du mariage conclu 
le 7 octobre 1784, à Montpellier, entre noble Louis des Hours, stigneur de 
Calviac, et Marguerite-Julie Farel, fille de François Farel, seigneur de 
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Lavalette, Cabrières et Montferrier-le-Vieux, et de dame Marguerite de 
Fabre. 

« Il existe dans les environs de Montpellier et de Nimes d’autres familles 
portant aussi le nom de Farel. Nous ignorons si elles ont une origine com- 
mune avec la précédente, mais nous serions pourtant porté à attribuer à 
ces diverses familles une même origine dauphinoise. 


«E. pes H. F.» 
Montpellier, mai 1862. 


M. de Saint-Florentin à M. de Saint-Priest, intendant du 
Lanquedoc. 


A Versailles, le 30 may 1760. 


On m’a demandé, Monsieur, un passe-port pour autoriser la veuve 
Farel, Françoise, réfugiée à Genève, à venir en Languedoc, et on 
m'a remis le certificat cy-joint pour prouver qu’elle est indisposée et 
qu’elle a besoin de prendre les eaux de Balarue. Je vous prie de me 
marquer si vous avez entendu parler de cette fugitive et des parents 
qu’elle a dans la province, et si vous jugez qu’il convient de lui ac- 
corder la grâce qu’elle demande. 

On ne peut, Monsieur, vous honorer plus parfaitement que je le 


fais. 
SAINT-FLORENTIN. 


Lettre de M. Coulomb, subdéléqué à Montpellier, à M. de Saint- 
Priest, intendant de Languedoc à Montpellier. 


j A Montpellier, le 16 juin 1760. 
Monseigneur, 


Jay l'honneur de vous renvoyer le mémoire par lequel la veuve 
Farel, réfugiée à Genève, demande à M. le comte de Saint-Florentin 
un passe-port qui l’autorise à venir en Languedoc prendre les eaux 
de Balaruc pour le rétablissement de sa santé. 

Il résulte, Monseigneur, des éclaireissements qui m’ont été fournis, 
que cette veuve, sœur du sieur Possac, négociant de la ville de 
Nimes, sortit sans permission, il y a quelques années, du royaume 
avec le sieur Daniel Farel, son mari, et la dame Vernède, de la ville 
de Nîmes, sa belle-sœur, après que celle-cy eut perdu sa fille unique 
qui était mariée avec M. Allut. Que la dame Vernède et ledit sieur 
Daniel Farel, son frère, sont décédés à Genève, et qu'il n’est pas 
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possible que la veuve Farel n'ait hérité de l’un et de l’autre de beau- 
coup d'argent comptant et de beaucoup d’effets. IL y a même tout 
lieu de penser qu’elle ne s’expatria avec son mari que pour com- 
plaire à la dame Vernède, qui emportait avec elle des biens immenses, 
et qui, étant chargée par son mari de rendre les biens qu’il luy avoit 
laissés, à ses parents, flatoit sans doute le sieur Daniel Farel de l’es- 
pérance de lui laisser en tout ou en grande partie cette succession; 
mais la mort a trompé cet arrangement. Le sieur Daniel Farel est 
décédé sans enfants avant sa sœur, et celle-cy a laissé la succession 
de son mari au sieur Farel, son autre frère et père de Madame 
Roux. 

Il résulte encore des mêmes éclaircissements, que la plupart des 
protestants réfugiés dans le pays étranger n’y sont pas longtemps 
sans se repentir d’avoir abandonné leur patrie et brülent d’y revenir. 
On suppose la veuve Karel dans cette disposition, et sa famille et 
celle de son mari, dont la dame Roux est le seul rejeton, ne peuvent 
que désirer ce retour par l’espérance de profiter les uns des biens 
propres de cette dame, et les autres des biens qu’elle tient ou de 
son mari ou de sa belle-sœur. La dame Roux, à qui j’en ay parlé, té- 
moigne cependant assez d’indifférence sur ce dernier point, persua- 
dée que sa conversion à la foy catholique lui ayant aliéné son père, 
lui a tout fait perdre à plus forte raison du côté de ses autres pa- 
rents, et surtout d’une femme qui n’est sa tante que par alliance. 

Il en résulte enfin que les protestants sont prévenus que le gou- 
vernement fait beaucoup de difficulté à les laisser sortir du royaume, 
par la raison principale qu’ils emportent avec eux un bien qu’il est 
de l'intérêt de l'Etat de retenir en France, qu’il y a aussi de la diffi- 
culté à les laisser revenir dans le royaume lorsqu'ils sont misérables, 
mais qu’il n’en est pas de même lorsqu'ils sont opulents, en sorte que 
si la veuve Farel obtient la permission qu’elle demande on n’en con- 
clura autre chose, si ce mest que les biens qu’elle possède luy ont 
facilité cette grâce, et il me semble que ce motif est en effet bien 
suffisant pour se relâcher à leur égard de la rigueur des édits, sur- 
tout dans les cas, comme celui dont il est question, où il ne paraît 
point que leur retour puisse causer aucune inquiétude dans leur fa- 
mille par rapport aux successions qui y sont échues, ou donner lieu 
à aucun de leurs parents de suivre leur mauvais exemple et de s’expa- 
trier. 
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Comme la veuve Farel, Monseigneur, est native de la ville de 
Nîmes, où elle a sa famille, vous jugerez peut-être à propos de 
prendre de M. Tempié des éclaircissements plus positifs sur ces deux 
derniers points; et sur la conduite que cette femme a tenue en 
France avant sa fuite et à l’égard de laquelle il ne m’est rien revenu 
qui puisse mettre obstacle à la grâce qu’elle demande, et que Je pense 
qu’il n’y a du moins aucun inconvénient de lui accorder en fixant le 
délai pendant lequel elle en profitera, soit pour 1rriter envie qu’elle 
a vraysemblablement de s'arrêter pour toujours dans sa patrie, soit 
et par surabondance de précaution pour lui faire connaître qu’on 
tiendra l’œil sur toutes ses démarches, soit enfin pour ne pas lui 
donner le temps de rien entreprendre contre les intentions du roy, 
supposé qu’elle en fût capable, ce qu'il parait qu’on ignore ici abso- 
lument. 

J'ay l'honneur, d’être avec un profond respect, Monseigneur, votre 
très humble et très obéissant serviteur. Couoms. 


Lettre de M. Tempié, subdéléqué à Nimes, à M. de Saint-Priest, 
intendant de Languedoc. 
Nimes, le 19 juin 1760. 
Monseigneur, 

Jay l'honneur de vous renvoyer le mémoire que M. Joefre m'a fait 
celuy de m'adresser le 17 de ce mois, par lequel la dame veuve Farel, 
réfugiée à Genève, demande au roy un passe-port pour venir prendre 
en France les eaux de Balaruc, à l’effet de réparer sa santé déla- 
brée. 

Cette dame se nomme Olympe de Possae, fille de feu sieur de Pos- 
sac, négociant de cette ville de Nîmes, et de dame Varnède; elle est 
veuve du sieur Daniel Farel, négociant de Montpellier, et voici ce 
qui à donné lieu à son évasion. 

Feu sieur Varnède, négociant de Nîmes, avait épousé la demoi- 
selle Farel, de Montpellier. Le mary mourut après avoir institué sa 
femme héritière, à la charge de rendre à ses neveux ou nièces son 
héritage, consistant en 280,000 livres ou environ. 

Après sa mort, la dame Vernède, sa veuve, voulut marier son frère 
Daniel Farel avec une nièce de son feu mary, et elle jeta les yeux 
sur la dame suppliante. Elle les fit fiancer et donna à la dame Olympe 
de Possac 20,000 livres par contrat de fiançailles. 
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Les épreuves qu’on voulut faire essuyer à ces deux protestants 
avant de les épouser à l’église paraissaient trop rudes au sieur Farel 
et à la dame Vernède, sa sœur; ils complotèrent de passer en pays 
étranger, ce qui fut exécuté au mois d'octobre 1744, et la demoiselle 
Olympe de Possac fut emmenée pas sa tante malgré elle et sans 
connaître les conséquences de cette démarche : on pourroit luy par- 
donner cette faute, elle n’étoit alors âgée que de 17 ou 18 ans. 

Ces trois fugitifs se retirèrent à Maestrick, en Hollande, où le sieur 
Farel accomplit son mariage avec la demoiselle Olympe de Possac, 
de laquelle il n’eut point d'enfants, et il mourut quelques années 
après en ladite ville. 

La veuve, avec la dame Vernède, se retirèrent à Genève il y a en- 
viron deux ans, et c’est dans cette dernière ville que la tante est dé- 
cédée, depuis le mois de décembre passé, après avoir fait un testa- 
ment dans lequel elle institua son héritier le sieur Claude Farel, de 
Montpellier, son frère, et distribué les biens qu’elle tenait de son 
mary de la manière suivante : 


À la dame Olympe de Possac, suppliante, 7,000 livres en meubles et effets, 


outre 20,000 livres données lors de son contract de mariage, cy. . 27,000 1. 
À la dame Vincent, née de Possar et sœur A Re demeurant 

à Nimes, Cyr. en 10 000 
Au sieur de Pont son à ter, PARU Nes CNT Ne UE 30,000 


À demoiselle Henriette de Possac, leur sœur, demeurant à Lyon, cy 20,000 
À la dame Domergue, autre sœur, demeurant à Saint-Ambroix, cy 10,000 


AMaratte Mecointenà Nimes, (Cy.=s—T  . N NLES O0 000 
SAME ABIE, TAUNÎMIES, (CYR CNRC 10.000 
A M. François Fornier, négociant à Nimes, 12,200 livres, outre 

10,000 d'une maison qu’elle Iuy avait cy-devant cédée, en tout, cy . 22,200 
AN dameta Maresse, diCetié, Eu ut ar Et. OL 0 , 2 2090,000 
À Madame de Villas, à Nimes, cy . nd li.OUU 
À la dame La Croix, demeurant à PARUS CNT NPC RE CS: 0 20000 
Au sieur Henry Vernède, demeurant en Hollande, cy. . . . . 20,000 
Au sieur Barthélemy Vernède, demeurant en Hollande, cy . . . 20,000 


Et au sieur Jean-Scipion Vernède, demeurant à Maestrick, 10,000 
livres, outre 40.000 livres qu'elle luy avoit données en le mariant, en 
OR nl late leurre :20:000 


Total, cy. . ‘. 283,200 |. 


Voilà, Monseigneur, comme la dame Vernède disposa de l’hérédité 
qu’elle était chargée de rendre aux quatorze neveux ou nièces de son 
feu mary (comme il l’en avoit chargée). Il en résulte que, de ce gros 
héritage, il en reviendra en France 146 mille livres. 
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Sur votre permission, le sieur Jean-Scipion de Possac est allé à 
Genève pour retirer la plus grande partie de cette dernière somme, 
et je sais que les trois mois que vous luy avez accordés ne lui suffi- 
sant pas, il est dans le dessein de vous demander une prolongation 
qui luy est nécessaire pour achever de liquider cette succession. 

Pendant son séjour à Genève il a vu sa sœur suppliante. Il luy aura 
parlé de tous ses parents de Nimes, de ses sœurs et surtout de la 
dame de Possac, sa mère, et le cri de la patrie se joignant à celuy de 
la nature, je ne doute pas que cette dame n’ait fait solliciter un passe 
port du roy que pour revenir en Languedoc avec le sieur de Pos- 
sac, son frère. La maladie qu’elle allègue est très sérieuse ; l’on m’a 
assuré que les eaux de Balaruc luy étoient nécessaires, et je pense, 
Monseigneur, qu’il y a lieu de luy obtenir de Sa Majesté le passe- 
port qu’elle sollicite, et de le luy faire accorder pour un an, parce 
qu'après la saison des bains de l’automne prochaine il luy faudra 
quelque repos auprès de ses parents, et que dès lors la saison ne 
permettra plus qu’elle puisse traverser dans lhyver les montagnes 
de Savoye pour s’en retourner. 

De plus, Monseigneur, sy une fois la dame Farel paraît à Nîmes, 
je suis presque assuré que ses parents feront les derniers efforts 
pour la retenir icy pour toujours, et je ne doute pas, Monseigneur, 
que vous ne les secondiez auprès du prince pour obtenir l’abolition 
de l’évasion qui ne sauroit être attribuée à la suppliante, mais à la 
dame Vernède et à son frère; si la dame Farel revenoit dans sa pa- 
trie, non-seulement ce seroit un sujet de plus pour l'Etat, mais ce 
sujet l’enrichiroit par une fortune très honnête qui l’accempagneroit 
en France. On ne sauroit trop donner de facilités en ce genre, et, 
lorsqu'il en sera temps, j'ai lieu de penser que vous ne refuserez pas 
votre puissante protection à la dame Farel, qui appartient à tout ce 
qu’il y a de mieux dans le commerce à Nimes. 

Jay l’honneur d’être, avec un profond respect, Monseigneur, votre 
très humble et très obéissant serviteur. Tewrié. 


Lettre de M. de Saint-Priest, intendant de Languedoc, au comte de 
Saint-Florentin. 
À Paris, le 8 juillet 1750. 
Monsieur le comte de Saint-Florentin, 
J’ay lhonneur de vous renvoyer un mémoire et un certificat que 
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vous m'avez fait celuy de m'adresser le 30 may dernier, par lequel 
on demande un passe-port pour autoriser la veuve Farel, Française 
réfugiée à Genève, à venir en Languedoc prendre les eaux de Ba- 
laruc pour le rétablissement de sa santé. 

Jay pris, Monsieur, des éclaircissements à ce sujet, et ne puis 
mieux vous en rendre compte qu’en vous envoyant les copies cy- 
jointes des lettres que j'ay reçues de mes subdélégués à Nîmes et 
à Montpellier, par lesquelles vous verrez, Monsieur, non-seulement 
qu’il n’y a aucun inconvénient à accorder ce passe-port, mais encore 
que le retour de ce sujet ne peut être qu’utile et avantageux. 

Jay l'honneur, etc. 


ENLEVEMENT D'UNE JEURE PROTESTANTE. 


SA MISE AU GOUVENT EN 1733, ET SES SUITES. 
PÉTITION A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 


1590. 


M. L. de Richemond, de La Rochelle, a trouvé parmi les papiers de sa 
famille les principales pièces relatives à l’enlèvement de son arrière-grand’- 
tante Marie Meschinet de Richemond. On va voir qu’elles ne manquent pas 
d'intérêt. 

Le 4 décembre 1733, une lettre de cachet « ordonne à la supérieure des 
« fiiles de la Providence de La Rochelle de recevoir dans sa maison la nom- 
«mée Marie Meschinet de Richemond, de la paroisse de Thairé, et de l'y 
« garder jusqu’à nouvel ordre pour y être instruite, etc. » Malgré la résis- 
tance de la famille, l’ordre est exécuté, Mais on obtient une nouvelle lettre 
de cachet, le 47 juillet 1734, dont voici la teneur : 


A notre chère et bien amée la supérieure du couvent de la Providence, 
de La Rochelle. 


DE par LE Roy, 

Chère et bien amée, nous vous vous mandons et ordonnons de 
mettre en liberté la demoiselle Marie Meschinet de Richemont, que 
vous détenez par nos.ordres dans votre maison. Et n’y faites faute, 
car tel-est notre plaisir. 

Donné à Versailles, ce 17 juillet 173%. 

(Signé) LOUIS. (Et plus bas) PuizzipEaux. 
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En dépit de cette injonction, Marie prit le voile en 1735 et « fit l’émis- 
sion de ses vœux » le 30 décembre 41736. Si l’on en croyait une lettre de 
1790 de la supérieure du couvent, la jeune protestante aurait manifesté 
d’étonnantes dispositions pour la vie du cloître. On verra tout à l'heure ce 
qu'il faut en penser. 

Le 22 décembre 1736, le père avait été forcé « à volontairement (sic) 
« constituer à ladite demoiselle Méchinet de Richemond (sic), sa fille, la 
« somme de 3,000 livres pour son dot de religieuse, et celle de 500 livres, 
« pour les meubles de sa chambre, » le tout payable « en une rente an- 
« nuelle et perpétuelle de 475 livres, » plus une rente viagère de 48 livres, 
enfin 460 livres pour habits et frais de réception. Marie de Richemond 
mourut quatre ans à peine après sa claustration (25 novembre 1 740). 

Un demi-siècle s’écoula et des jours meilleurs se levèrent pour les pro- 
testants de France. L'Assemblée nationale vote la restitution des biens des 
religionnaires. Le neveu de la défunte religieuse, Samuel-Pierre Meschinet 
de Richemond, adresse alors à l’Assemblée (1790) le mémoire que voici, 
tendant à faire annuler la rente dont la famille était toujours restée grevée : 


À l’Assemblée nationale. 


Messieurs, 

Lorsque vous établissez vos décrets sur les fondements immuables 
de la justice, un citoyen qui réclame contre les effets de l’abus d’au- 
torité ne peut craindre de voir rejetter sa demande. Lorsque vous 
avez décreté que les biens des non-catholiques seroient remis à leurs 
héritiers, vous avez implicitement décidé que les obligations que les 
non-catholiques avoient été forcés de contracter donnoient ouver- 
ture à la répétition. 

Par la malveillance et l’intrigue d’un ecclésiastique et la pleine 
puissance de l’intendant de la province, mon ayeul se vit enlever par 
lettre de cachet une de ses filles très jeune, elle fut renfermée en 1733 
dans un couvent de La Rochelle. Environnée de prêtres et de reli- 
gieuses, la demoiselle Méchinet céda bientôt à leurs sollicitations et 
peut-être à leurs menaces; elle prit le voile en 1735, fit l'émission 
de ses vœux de 30 décembre 1736 et succomba sous le poids de ses 
regrets le 25 novembre 1740. 

Ce n’étoit pas assez pour les agents du despotisme d’avoir privé 
mon ayeul d’un enfant qui lui étoit cher, on le força de feindre qu’il 
applaudissoit à l'engagement qu’on faisoit prendre à sa fille. On l’o- 
bligea de la doter quoiqu'il ne fût pas dans l’aisance ; il parut donc la 
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constituer volontairement et librement 48 liv. de rente viagère et 
175 liv. de rente au capital de 3,500 liv. 

Les religieuses se sont maintenues dans la jouissance de cette rente 
dont je me trouve grevé aujourd’hui comme seul héritier de mon 
ayeul. 

Permettez-moi, Messieurs, quelques réflexions. C’est un principe 
incontestable que les engagements contractés par la force sont nuls 
et qu'aucune prescription ne peut les faire valider, tant que dure la 
violence. 

L'existence de la lettre de cachet pour l’enlèvement de ma tante 
ne peut être révoquée en doute, elle est ci-joint en original. Il y a 
eu violation du droit le plus sacré, le rapt d’un enfant, crime dont 
la nature s’indigne et qu’aujourd'huy la nation ayant repris ses 
droits feroit punir de mort. 

Ce premier acte de violence fait présumer légalement de tous les 
autres. 

Dans un temps où les intendants se faisoient gloire de signaler leur 
administration par la persécution des non-catholiques, où le fana- 
tisme de certains prêtres armoit le despotisme, un vieillard octogé- 
paire pouvoit-il lutter contre l’autorité? Pouvoit-il refuser de donner 
une dot à l’enfant qu’on avoit ravi à sa tendresse? Présumera-t-on 
qu'il ait fait ce sacrifice librement, quand il seroit vrai que Pacte 
même en fit mention? Le principe de cet acte remonte à l'enlèvement 
de la demoiselle Méchinet; ce principe étant vicieux, tout ce qui s’en 
est suivi ne l’est pas moins et la constitution de la rente est nulle. 

Dans cette circonstance, Messieurs, je réclame votre justice! Je 
demande que la rente de 175 liv., dont je suis grevé envers les reli- 
gieuses de la Providence de la Rochelle, demeure éteinte et anéan- 
tie, qu’elle soit rayée de la déclaration qu’elles ont dû faire à la 
municipalité, et que le titre qui la constitue soit déclaré nul. 

Quant aux arrérages payés, je déclare en faire un don patriotique. 

Cependant il est à présumer qu'avant de statuer sur ma demande, 
l'Assemblée nationale voudra s’instruire des faits; je la supplie de 
vouloir bien ordonner le renvoy à la municipalité de La Rochelle 
pour être dressé procès-verbal desdits faits et prendre les renseigne- 


ments nécessaires. 
Méconer pe RicHemon, 
Négociant à La Rochelle. 
XI. — 44 
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Le comité ecclésiastique renvoie la demande aux tribunaux ordinaires 
(17 septembre 1790). La requête est a ressée à MM. les juges du tribunal 
de La Rochelle (4 mars 4791). Un jugement du 16 avril 1791 ordonne une 
enquête, qui a lieu le 23 avril el met en lumière les faits suivants : 

1° Le curé de Thairé, nommé Péré « homme d’un caractère très violent, » 
avait sollicité auprès du roi l'incarcération de la jeune Marie, étant « poussé 
« à cela par esprit de vengeance, » à la suite de « quelques malentendus » 
avec M. de Richemond « sur des ventes «le laine. » 

20 Le rapt de la jeune Marie avait fait un «grand bruit parmi ceux qui 
« professoient Ja religion protestante; » Marie était entrée au couvent 
« contre sa volonté et celle de sa famille. La fortune du sieur Meschinet et 
« sa croïance ne l’auroient pas porté à constituer une dot à une de ses filles 
« dans un couvent, et la rente constituée avait été exigée de lui. » Enfin 
Marie n'avait pu voir qu'une seule fois un membre de sa famille, après 
avoir fait ses vœux, et encore était-ce sa jeune sœur Marguerite, âgée de 
dix ans, que lui avait amenée en cachette une domestique catholique. Cette 
enfant avait repoussé les caresses de la religieuse, ne reconnaissant. pas sa 
sœur sous la guimpe des filles du Sacré-Cœur de Jésus. « Et la religieuse 
« avait paru triste et versé des larmes en parlant à sa jeune sœur. » 

Ce qui suit cette enquête est vraiment curieux pour l’époque et difficile à 
expliquer. 

Le 20 juillet 4792, le procureur général syndic déboute M. de Richemond 
de sa demande, prétextant que « quand il y auroit eu quelque violence dans 
« cet acte d'autorité, il n’auroit nui qu’à la personne et non à la famille. » 
M. de Richemond n’a pas de peine à combattre cette argirmentation dans 
ses nouvelles observations du 40 novenbre 4792, Mais le même magistrat 
répond le 42 novembre 4792 : « Il est notoire que l'autorité arbitraire sous 
« l’ancien ordre de choses, n'avoit pas coutume d'en porter l'excès, jusqu'à 
« forcer les jeunes personnes de la religion à faire contre leur volonté des 
« vœux qui répugnoient à leurs opinions religieuses. » Cela est signé : 
EscnAsSERIAUX. : 

M. de Richemond adresse alors à la Convention (42 nivôse an HT), un 
mémoire analogue à celui qu'il avait déjà présenté à l'Assemblée nationale. 
Ce mémoire demeure sans eff t. Uue nouvelle réclamation faite le 45 fri- 
maire au X, à la préfecture de la Charente-Inférieure demeure également 
infructueuse, Enfin une dernière pétition est envoyée au conseil d'Etat 
(24 nivôse an X), avec toutes les pièces à l’appui, La décision manque: mais 
il est constant que la famille Meschinet de Richemond a été contrainte de 
servir la rente aux religieuses, puis au gouvernement et enfin à des parti-. 
culiers, et cela jusqu’à complet amortissement, 

N'est-ce pas là un remarquab'e exemple de la manière dont les grands 
principes de 1789 sont souvent proclames el méconnus, et dont cerlaines 
injustices, bien et dûment constatées, ne sont réparées que par la continua- 
tion indéfinie du statu quo? Le proverbe latin a raison de dire : Principiis 
obsta… 


